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Chambre des Représentants. 

SiANCK DU f 7 MARS ·f 9H. 

Projet de loi portant approbation des Conventions internationales pour l'unifica­ 
tion de certaines règles en matière d'abordage et en matière d'assistance et de 
sauvetage maritimes, signées à Bruxelles le 23 septembre 1910) ainsi que du 
Protocole de signature annexé auxdites Conventions. 

EXPOSÉ DES MOTIFS, 

MESSIEURS, 

Parmi les problèmes que soulève l'extension sans cesse croissante des 
rapports économiques entre les peuples. il Cil est un qui s'impose d'une 
façon toute spéciale à l'attention cl dont la solution apparaît de jour en jour 
plus impérieuse: c'est celui qui consiste à assurer aux diverses situations 
juridiques naissant de ces rapports Ic bénéfice d'une législation partout 
uniforme, substituant à Uil état d'incertitude, toujours préjudiciable aux 
transactions, lu garanlic de règles stables dont on puisse se réclamer devant 
tout juge. 

La solution de ce problème ne peut naitre, on Ic comprend, que de conces­ 
sions réciproques, chaque pays étant amené, pour en permettre la réalisa­ 
tiou, à sacrifier ses préférences en faveur de principes qu'il lient pour excel­ 
lents, dont les origines sont parfois séculaires et qui sont intimement liés 
aux mœurs et aux institutions nationales. Mais cc sacrifice sera rendu plus 
facile, si l'on lient compte des avantages considérables qui doivent en 
résulter. La législation internationale ù adopter constituant une transaction, 
un moyen terme, peut-on dire, entre les divers systèmes législatifs en pré­ 
scucc, il ne faut pas perdre de vue que si elle peut avoir pour conséquence de 
rendre moins favorable ln situation des intéressés vis-à-vis de lelie législa­ 
tion particulière, celte situation se trouve par contre beaucoup améliorée 
vis-à-vis d'autres législationsi dont les mêmes intéressés pourraient devoir 
subir les sanctions. Il s'établit de la sorte une heureuse compensation. 

Le besoin d'unification apparait surtout Iruppaut dans le domaine du droit 
maritime, et cela, à raison de la diversité et de la complexité des intérêts en 
cause. Le navire. chose essentiellement mobile, navigue d'ailleurs partout 
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et ne se trouve ,p1'exreptionnellcmcnt dans les eaux. du pays dont il porte le 
pavillon. 

Aussi Ja question de l'adoption d'un droit maritime uniforme préoccupe­ 
t-elle, depuis longtemps déjà, non seulement les juristes, mais encore le 
monde des armateurs, chargeurs, assureurs et de tous ceux qui s'intéressent 
aux choses de la mer. 

C'est à la Belgique que revient l'honneur d'avoir préparé [es voies de 
l'unification. 

Sur l'initiative de M. Beernaert, alors Ministre des Finances et Chef du 
eahinet , le Gouvernement belge nomma, le 27 février !88ö1 une Commission 
chargée d'organiser :'t Anvers un Congrès internai ion a! de droit commercial. 
Les travaux du Congrès devaient avoir un double objet : l'unification du 
droit maritime et celle-du droit de change. 

De nombreux Gouvernements se firent représenter. De même, les bar­ 
reaux: facultés de droit, sociétés juridiques et associations commerciales de 
divers pays déléguèrent leurs membres les plus éminents. 

La section du Congrès appelée il s'occupe!' du droit maritime fnt brillam­ 
ment présidée par feu M. V. Jacobs, dont Ic nom demeurera indissoluble­ 
ment lié à celte branche de la science juridique. 

Le Congrès de J.88~ adopta un ensemble de résolutions, dont l'examen 
fut repris trois ans après, en 1888, dans une seconde réunion qui se tint 
cette fois à Bruxelles. Divers projets de lois internationales furent élaborés 
sous les titres suivants : Ou conflit des lois maritimes; Des abordages et de 
îassistunee ; Des navires de mer; De la responsabilité des propriétaires de 
naoires; Du contrat d' aff'rètement; Des ava1'ies. 

Les matières embrassées par les Congrès d'Anvers et de Bruxelles étaient 
vastes. On ne pouvait espérer que leurs résolutions fussent immédiatement 
acceptées par les Gouvernements des Puissances maritimes. Il fallait laisser 
aux opinions le temps de mûrir et opérer une sélection entre les questions, 
en s'en tenant d'abord i, celles qui étaient susceptibles de recevoir plus 
facilement une solution. 

C'est alors que se constituèrent dans les différents pays maritimes des 
associations non officielles, chargées de poursuivre les éludes entreprises 
en 188ä et i8~8. Ces associations, quoique indépendantes, étaient reliées 
entre elles par un organisme central, le Comité maritime interuational , qui 
a son siège à Anvers et dont le promoteur du mouvement, M. le Ministre 
d'Etat Beernaert, fut élu président, fonctions qu'il remplit encore 
aujourd'hui. 

Le Comité maritime international convoqua plusieurs réunions irnpor­ 
tantes: à Bruxelles en -1897, à Anvers en -1898, à Londres en 1899, à Paris 
en HJ00, à Hambourg en 1902, à Amsterdam en 1904, à Liverpool en 190ö, 
à Venise e11 !907 et à Brême en 1H09. Et sa tàehe n'est pas terminée. Cepen­ 
dant, à la suite de la réunion de Hambourg, certaines questions parureut 
suffisamment étudiées pour être portées sur le terrain diplomatique : cc 
sont celles qui ont trait à l'abordage, ainsi qu'à l'assistance et au sauvetage. 
Deux avant .• projets de convention sur ces matières avaient été élaborés 
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à Hambourg. Ils furent officiellement communiqués aux Puissances par les 
soins du Gouvernement belge et une conférence diplomatique fut convoquée 
à Bruxelles pour en délibérer. La Conférence se réunit au mois de 
février '190~ et au mois d'octobre dela même année. Certaines améliora­ 
tions furent apportées aux avant-projels de Hambourg, à la suite de longs et 
importants débats. Cependant, l'accord ne put encore s'établir définili \'e­ 
ment et cc n'est qu'après deux nouvelles réunions de la Conférence, tenues 
respectivement en !909 et en rnto. que furent signées, Ic 23 septembre der­ 
nier, les Conventions internutionales que nous avons l'honneur, Mc5sienrs, 
de soumettre à vos délibérations. 

Ces Conventions marquent une première el importante étape dans la voie 
de l'unification, et la Belgique doit se réjouir d'avoir contribué pour une 
large part. au résultat acquis. 

i\Jais la Conférence de Bruxelles, qui n'a fait que suspendre ses travaux, 
ne s'en tiendra pas à cc premier succès. Activement secondée par Ic Comité 
maritime international, dont les éhnles se poursuivent toujours, elle se 
trouve saisie déjà de deux nouvelles matières : la limitation de la respon­ 
sabilité des propriétaires de navires cl les privilèges et hypothèques mari­ 
times. Sur ces questions également il est permis d'espérer une entente dans 
un avenir raproché. 

* .. . 
Les deux Conventions du 23 septembre 1910 se trouvent longuement 

commentées dans les divers rapports qui ont été présentés à la Conférence, 
au nom des Commissions qui furent constituées au sein de celle-ci. Leur 
portée est considérable, si l'on envisage Ic nombre de conflits de lois aux­ 
quels elles sont appelées à mettre fin. Plusieurs dispositions de ces Couven­ 
tions pourront paraitre, à première v11e1 ne constituer que l'expression de 
principes de droit natur·e_I; mais cette opinion se modifie lorsque l'on consi­ 
dère la diversité des systèmes législatifs en présence. 

11 en est ainsi, notamment, pour ce qui concerne la question de la réparti­ 
tion des dommages occasionnés par un abordage. La convention s111· la 
matière trace à cc sujet les règles suivantes : 
l. Si l'abordage est fortuit, s'il est dù à un cas de force majeure, ou s'il y 

a doute sur les causes de l'abordage: les dommages sont supportés par ceux 
qui les ont éprouvés (art. 2). L'assimilatiun de l'abordage dont la cause est 
douteuse i, l'abordage fortuit n'était pa~ admise par toutes les législations, 
les unes divisant, en cas de doute, le dommage par moitié, d'autres le répar­ 
tissent, proportionnellement à la valeur respective des navires. 

La règle de l'article z a comme corollaire la suppression des présomptions 
légales <le faute quant à la responsabilité de l'abordage (art. 2, al. 2 et 
art. 6, al. 2). 

JI. Si l'abordage est causé pal' la faute de l'un des navires, la réparation 
<les dommages incombe il celui qui l'a commise (art. 3). 

UI. S'il y a faute commune, la responsabilité de chacun des navires est 
proportionnelle à la gravité des foules rcspcctlverncut commises; toutefois 
si: d'après les circonstances, la proportion ne peul pas être établie ou si les 
fautes apparaissent comme équivalentes, la responsabilité est partagée par 
darts égales (art. 4, al. i "). 
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Trois systèmes législatifs se trouvaient ici en présence : a. Un premier sys­ 
tème , celui de la législation anglaise, répartit Ic: dommage par moitié entre 
les deux navires, en cas de faute commune; b. D'après un autre système, en 
vigueur aux Pays-Bas notamment, aucune réparation n'est aceordée ni à 
l'un ni à l'autre navire; c. Enfin, un troisième système, qui a été adopté 
dans la Convention et qui est celui de la législation belge cl de plusieurs 
autres, proportionne la responsabilité an degré de faute. C'est évidemment 
Ic système Ic plus équitable. 

Dans une pensée humanitaire, la Convention admet qnc les recours des 
tiers pour dommages corporels peuvent s'exercer solidairement contre cha­ 
cun des navires respousables Iart. 4alinéa 5). Il en est différemment lorsque 
les recours des tiers sont basés sur des dommages matériels (art. 4 alinéa 2). 

L'article ;J stipule que la responsabilité établie par les articles précédents 
subsiste dans le cas où l'abordage est causé par la faute d'un pilote, même 
lorsque celui-ci est obligatoire. Toutefois, ù raison des liens de connexité qui 
existent entre la matière de l'abordage et la question de la limitation de la 
responsabilité des propriétaires de navires, il a été stipulé, dans un article 
additionnel à la Convention, qt11' la disposition dudit article t$ n'entrera de 
plein droit en vigueur que lorsque les Parties contractantes se seront mises 
d'accord sur la limitation de la responsabilité des propriétaires de navires. 

Da11s les pays où, comme en Belgique, le système de l'article !5 est déjà en 
vigueur, il continuera donc à être appliqué. 

La formalité du protêt. destinée clans certaines législations à sauvegarder 
les droits du demandeur en dommages-intérêts par suite d'abordage, forma­ 
lité qui a été supprimée par· la loi belge du i 0 février 1 !}08, a été écartée par 
la Convention (art. 6 alinéa ~). On a estimé qu'il suffisait de déterminer un 
délai de prescription de l'action qui ne soit pas trop long. Le Lerme de 
deux ans, qui constitue une moyenne entre ceux prévus par les différentes 
législations, a été fixé à l' article 7. 

* 

Pour ce qui concerne la matière de l'assistance et du sauvetage: la Con­ 
vention relative à cet objet établit deux grands principes: 
I. - Le droit à une équitable rémunération pour tout fait d'assistance ou 

de sauvetage ayant eu un résultat utile (art. 2). Sans doute. en pratique, ce 
droit est généralement reconnu: mais dans les pays qui, comme la Belgique, 
n'ont pas de dispositions expresses sur la matière, la base du droit à rémuné­ 
ration pent soulever des controverses. Faut-il voir dans les services d'as­ 
sistance et de sauvetage un quasi contrat de gestion d'affaires? Non; la 
gestion d'affaires est essentiellement gratuite. La doctrine et la jurispru­ 
dencc ont donc été amenées, pour justifier l'allocation de primes, à consi­ 
dérer l'assistance cl le sauvetage comme un contrat sui generis, spécial au 
di-oit maritime et qui, exprès ou tacite, donne droit à une indemnité 
(V. Jxcous, Le Droit mariiinu: belye, t.. 1I1 n° 993 et suiv.). 

JI importait donc de tracer des règles uniformes, upplicahles, ainsi que le 
stipule l'article Jur, quelles que soient les eaux où ces services ont été 
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rendus, de façon à mettre fin aux conflits de lois qui peuvent surgir du chef 
de la différence de nationalité des navires en cause ou à raison des eaux dans 
lesquelles l'assistance où le sauvetage se produit. 
ll a été reconnu, <l'ailleurs, dans les discussions de la Conférence, que la 

Con ven lion laisse en dehors de ses pré, isions le contrat de louage de ser­ 
vice, lequel conserve ses règles propres. 

II. - Dans un esprit de solidarité humaine: auquel il faut rendre hom­ 
mage, la Conférence de Bruxelles, s'inspirant notamment de prescriptions 
qui figurent depuis longtemps dèjà dans le Code italien de la marine mar­ 
chande, a consacré le principe de l'ubligation pour les capitaines de prêter 
assistance à toute pcr::;onne, même ennemie, trouvée en mer en danger de 
se perdre. Tel est l'objet de l'article f l. Le manquement à cette obligation, 
qui ne serait pas justifié par un danger sérieux que le capitaine à qui elle 
incombe aurait pu faire courir à son navire, à son équipage et à ses passagers, 
doit, en vertu de l'article i2, être puni de peines a établir par les lois 
nationales. 

Le principe de l'obligation d'assistance avait déjà été inscrit à l'article 8 de 
la Convention sur l'abordage, à l'égard des capitaines des navires entrés en 
collision, quel que soit celui des deux navires à qui incombe la responsabilité 
de l'accident. 

Le délai de prescription <le l'action en payement de la rémunération du 
chef d'assistance a été mis en concordance avec celui prévu pour les actions 
du chef d'abordage. Il est en conséquence fixé à deux ans par l'article tO. 

Telles sont, Messieurs, résumées dans leurs principes essentiels, les ques­ 
tions réglées par les deux Conventions du 23 septembre 1910. 

Mais l'expérience révélera peut-être la nécessité d'améliorer ou de com­ 
pléter ces actes diplomatiques quant à certaines de leurs dispositions. C'est ce 
que prévoieu t respecti vemen t les articles 14 et i 6 des deux Con ventions, 
qui fixent la procédure à suivre dans le cas où une révision paraîtrait 
opportune. 

Nous avons Ja confiance, Messieurs, que vous ne manquerez pas de 
réserver un accueil favorable au projet de loi portant approbation desdites 
Conventions. 

Le /flinistre des Affains Étranuères; 

J. DA VIGNON. 

Le Jf-Jinistre de la Justice, 

L. DE LANTSHEERE. 
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PRO.JET DE LOI 

portant approbation des Conventions 
internationales pour l'unification de 
certaines règles en matière d'abordage 
et en matière d'assistance et de sauve­ 
tage maritimes, signées à Bruxelles 
le 23 septembre i910, ainsi que du 
Protocole de signature annexé aux­ 
dites Conventions. 

Allle1·1-, 
BUI DES BELGES, 

A tous présents et à uenir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires farangèrcs et de la Justice, 

Nous AVONS ARHtTÉ ET A unsroxs : 

Solre Ministre des Affaires J~trnngères <, 

est chargé de présenter en ,\olre nom, 
aux Chambres législatives, le projet de 
loi dont la teneur suit : 

AIITICLf. llNIQUl~- 

Les Co11ve11lions internationales pour 
l'unification de certaines règles en llla­ 

tière d'auordnge cl en matière d'assistance 
et de sauvetage maritimes, signées à 
Bruxelles le 2:5 septembre !!) 10, ainsi 
que le Protocole de signature annexé 

ONTWERP VAN WET 

houdende goedkeuring van de interna­ 
tionale Overeenkomsten voor de een­ 
making van sommige regelen in zake 
aanvaring en in zake hulp- en berg­ 
loon, te Brussel den 23° September 
1910 onderteekend, alsmede van het 
aan gezegde Overeenkomsten toege- 
voegd Onderteekeningsprotocol. :i 

Alllert, 
KONING DEil REl,GE.N, 

Aan allen, tegenwo01·digcii en toeko­ 
menden, li cil, 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Justitie, 

Wu IIIWllEN BESLOn;N EN w IJ nKSL(Jl'l'EN : 

Onze .\linisler van Huitenlandsche 
Zaken is gelast, in Onzen naam, aan de 
Welgevenue Kamers hel ontwerp van 
wet. voor te leggen waarvan de inhoud 
rnlgl : 

EE[';IG ATITIKEI,. 

De lntemalionale Ove,·ecnkomstcn 
voor de eenmaking van sommige regelen 
in zake aanvaring en in zake hulp- en 
bergloon, onderteekend te Brussel 
op '-2:i" September 1n10, alsmede liet 
Onderteekcningsprotocol, dat bij die 
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auxdites Conrcntions, sortiront leurs 
pleins et entiers effets. 

Donné à Bruxelles, le 2~, février 191 1. 

Overeenkomsten gevoegd is. zullen hunne 
volle en algeheele kracht hebben. 

Ci>geven te Brussel, <l1•n 2:,° Februari 
1 !H •J. 

ALBEHT. 

Par le Hoi : 

l.e Mini.~tn· cfos Affaires Étnuujère», 

Van 's Konings wege: 
De Jlù1i)jll'r van Buitenlaiulsetie Zaken, 

Le Jlinistre de la Justic«; 

J. DAVIGNON. 

D.J Minister van Justitie, 

L. Dr. LANTSHEF.RI•:, 

- 



[ N° f 08. ] ( 8 ) 

CONVEN1'ION 
pour l'unification de certaines règles en matière d'abordage. 

SA ~IAJESTÊ L'EMPEREUR D' AtLEMAGNE, ROI DE PRUSSE1 AU 
NO!tl DE L'EliPIRE ALL.EMAND; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE; SA ~lA,mSTÉ L'EMPEREUll D'AUTRICHI:-\ HOI DE 
UOIIÈME, ETC., ET ROI .APOSTOLIQUE l>I~ IIONGRrn : POUR L'AU­ 
TRICIŒ ET POUR LA HO~GRŒ; SA .MA.JESTt LE ROI DES Bl~LGES; 
tE PIH~SIDENT DES ÉTATS-UNIS DU mntSIL; LE pngsmENT DE LA 
UÉPUBLIQUE DU CHILI; LE PRJ~SlDEYf DE LA UÉPUBLIQUE DE 
CUBA; SA ~IAJESTÉ LE ROI DE DANEMARK; SA MA.TEST~~ LI~ nor 
D'F.SPAGNI<~; LE PHÉSIDENf DES ltTATS-UNIS D'A~IÉRIQUE; LE 
PRÉSIDENT DE LA Hl:PUBLIQUE FRANÇAISE; SA MA,JESTI~ LE HOI 
DU llOYAUl\lE-UNI DE LA GRANDE-BRETAGNE ET l"IHLANDE ET 
DES POSSESSIONS BRITANNIQUES AU-DELA DES MERS. E"Pli:H.EUll 
DES INDES; SA MAJl~STÉ LE HOI DES IIELLÈNES; S:\ .\IA.JESTf: LE 
ROI DïTALIE: SA MA.JESTÉ L'EMPEREUR DU .JAPON; IX PHltSI­ 
DfJ\T DES lt'J'ATS-UNIS MEXICAŒS; U•: PRÉSIDENT DE LA RÉPU­ 
BLIQUE DE ~ICARAGUA; SA MA.JESTÉ LE ROI DE NORVÈGE; SA 
MAJESTÉ LA REINE DES PAY~-B.\S; SA MAJESTI~ LE HOI OE POR­ 
TUGAL er DES ALGABYl~S; SA M AJE~TÉ LE ROl OE HOU 11 ANŒ; 
SA MAJl~:-;TÉ L'EMPEREUH DE TOUT!t:S LES RUSSIES; SA M :\JE.5TE 
LE HOI D.E SUÈDE; LE PRESIDENT DE LA Rfü>UBLIQUE DE 
L'UHUGUAY. 

Ayant reconnu l'utilité de fixer de commun accord certaines règles uni­ 
formes en matière d'abordage, ont décidé de conclure une Convention à cet 
effet et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ L'E~PEREUll D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE, AU 
NOM DE L'E.MPIRE ALLEMAND : 

M. KBACKER os ScnwARTZltNFEI.DT, Chargé d'Affaires d'Allemagne à 
Bruxelles; 

1'1. Ic Dr SrnucK~IANN1 Conseille!' Intime Supérieur <le Régence, Con­ 
seiller rapporteur an Département Impérial de la Just icc. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE AllGl~NTINE 

S. Exc. M. A. DLANCAS1 Envoyé extraordinaire cl Ministre Plénipoten­ 
tiaire de la République Argentine près Sa Majesté le Roi des Belges. 
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SA .MAJESTf~ L'EMPEllEUH D'AUTRICHE: 1\01 DE BOHt~ME, ETC., 

ET ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE : 

POUR L'AUTRICHE ET POUR LA HONGRIE. 

S. Exc. M. 11! Comic DE Cunr cl Ar.nn1NGE~, Son Envoyé Extraordi­ 
naire et i\linislrc Plénipotentiaire près Sa ~lajcsté Ic Roi des Belges; 

POUR L'AUTRICHE. 

M. Ic J)r STEPHEN ,v onsrs, Conseiller de Section au Ministère 1. R. Autri­ 
chien du Commerce. 

POUH LA HONGHIE. 

.M. Je Dr FnANÇOIS I>E i\"Ar.L Secrétaire d'l~tat c. r., Professeur ordinaire 
à I'Université Royale de Budapest, ~lcmbre <le la Chambre Hongroise <les 
Députés. 

SA :MAJESTÉ LE nm DES BELGES 

M. lltŒRNAERT, Ministre d'Etat, Président du Comité Maritime Interna­ 
tional; 

1'1. CAPELLE, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, Direc­ 
teur Général du Commerce cl des Consulats au Ministère des Affaires 
Étrangères; 

M. Cu. Le Jsuxn, Vice-Président du Comité Maritime International; 
M. Louis FitANCK, Membre de la Chambre des Représentants, Secrétaire 

Général du Comité Muritime International; 
M. P. Segers, Membre de la Chambre des Représentants. 

LE PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS DU BRÉSIL : 

M. Ic Dr RoDRIGO OcTAVIO DE LMïGGAARD .MENEZES, Professeur à la 
Faculté libre des sciences juridiques et sociales de Rio de Janeiro, Meml>re 
de J' Académie brésilienne. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHILI 

S. Exc. M. F. PoGA-BonNE: Envoyé Extraordinaire et Ministr~ Plénipo­ 
lentiaire de la République du Chili près Sa Majesté le Roi des Belges. 

LE PRÉSIDENT DE LA R~:PUBLlQUE DE CUBA : 

M. F11ANc1sco ZA YAS Y ALFONSO, Minislre Hésident de la République de 
Cuba à Bruxelles. 

SA MAJESTÉ LE ROI DE DANE~IAHK 

M. \Y. 1m GnBvJ<;NKOP CASTEl'iSK101.v1 Ministre Résident de Danemark à 
Bruxelles; 
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M. HERMAN BARCLAY HALKIER, Avocat à la Cour suprême de Danemark. 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE : 

S. Exc. M. DE BAGUER y Consr, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; 

DON ,JuAN SPOTTOHNO, Auditeur Général de la Marine Royale; 
DON HAMON SANCHEZ ÛCANA, Chef de division au Ministère de la Justice, 

Ancien Magistrat d' Audience territoriale; 
DON FAUSTINO ALVAREZ DEL MANZANo, Professeur à l'Université Centrale de 

Madrid. 

LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

M. VVALTEH C. NoYEs, Juge à la Cour de circuit des États-Unis a 
New-York; 

M. CrrARLES C. Bunt1NGHA~1, Avocat à New-York; 
M. A. ,J. MONTAGUE, Ancien Gouverneur de l'État de Virginie; 
M. EDWIN W. SMITH, Avocat à Pittsburg. 

LE PHÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

S. Exc. M. BEAU, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
la République Française près Sa Majesté le lloi des Belges; 

M. LYON-CAEN, Membre de l'Institut, Professeur de la Faculté de droit 
de Paris et de l'Ecole des Sciences politiques, Président de l'Association 
française de droit maritime. 

SA MAJEST~~ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE­ 
BRETAGNE ET O'lllLANDE ET DES POSSESSIO~S BRITANNIQUES 
AU DELA DES MEHS, EMPEREUR DES INDES : 

S. Exc. Sm Aarun« HARIHNGE, K. C. B., K. C. M. G., Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des 
Belges; 
TnE Hox'", Sir WILLIAM P1cK1:10Ro, Juge à la Haule Cour de Londres; 
M. LESLIE Scorr , Conseiller du Roi, à Londres; 
Tue HoNhlc M. HUGH GonLEv, Avocat à Londres. 

SA MAJESTÉ LE HOI DES HELLÈNES : 

i\J. GEORGES D1011ouN10ns, Professeur agrégé à l'Université d'Athènes. 

SA MA,JESTÉ LE UOI DTf ALIE 
M. LE PmNcE ns CAsTAGNETO CAnAccro10, Chargé d'Affaires d'Italie à 

Bruxelles; 
M. FnANço1s BERLING1Rn11 Avocat, Professeur à l'Université de Gênes; 
M. FRANÇOIS M11rnn1, Conseiller à la Cour dAppe! de Naples; 
M. CtsAn V1vANTE1 Professeur à l'Université de Rome. 
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SA MA.JESTlt L'EMPEHEUR DU .JAPON 
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S. Exc. 1'1. K. NAnEsnrnA, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipntentiaire près Sa Majesté le Hoi des Belges; 
)1. Yos111vuK1 Jn1.É, Procureur et Conseiller au Ministère de la Justice 

da Japon ; 
M. TAIŒYUKI Isuucaws , Chef de la Division des Affaires Maritimes à la 

Direction des Communications du Japon; 
M. i\1. MATSUDA, Deuxième Secrétaire de la Légation du Japon à 

Bruxelles. 

LE PRÉSIDENT DES ltTATS-UNIS MEXICAINS : 
S. Exc. M. Or.urre, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 

des États-Unis Mexicains; près Sa Majesté le Roi des Belges; 
i\l . Vrcron "ANUEL CAsnu.01 Avocat, Membre du Sénat. 

LE PIUtSmENT DE LA rutPUBLIQUE DE NICAHAGUA : 

M. L. VALrnz1 Consul Général de la Hépnbliqne de Nicaragua à Bruxelles. 

SA MAJESTJ~ LE ROI DE NOHVJtGE : 

S. Exc. M. I.E l)r G. F. HAGEHUP, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Hoi des Belges; 

M. Cun1snAN Tnüonon Bou, Armateur. 

SA .MA.JESTÉ LA HEINE DES PAYS-BAS: 

M. u ,JoNirnEEn P. R. A. M1n,v1u VAN CAnNnEE> Chargé d'Affaires des 
Pays-Bas à Bruxelles; 

M. \V. L. P. A. Mo1,ENGH,\AFF, Docteur en droit.1 Professeur ù l'Université 
d'Utrecht; 

M. B. C .. J. LODER, Docteur en droit, Conseiller à la Cour de Cassation de 
La Haye; 

~I.C. D. AssER Ju., Docteur c11 droit, Avocat il Amsterdam. 

SA .MAJESTJt LE ROI DE PORTUGAL ET DES ALGARVES : 

M. ANTONIO DuAHTE DE Or.rvarn» S0A1rns, Char6é d' AITaires de Portugal 
à Bruxelles. 

SA MA.IESTÉ LE HOI DÉ HOUMANIE: 

S. Exc. M. D.rnvAnA, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten­ 
tiaire près Sa Majesté le Roi des Belges. 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUll DE TOUTE~ LES RUSSIES : 

M. C. NAnoi..orF, Premier Secrétaire de l'Ambassade de Russie à Was­ 
hington, 
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SA MAJESTÉ LE no, DE sut1m·: 

S. Exc. M. I.E cosrrs J . .J. A. EunENSVAUD? Son Envoyé Extraordinaire et 
Mi11isl re Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; 

M. Enuu LANGE, Directeur de la Société d'assurance de bateaux à vapeur 
de Suède. 

LE PRttSIDENT DE LA nr~PUBLIQUE Dl~ L'URUGUAY : 

S. Exc. M. Lnrs GAnA11Br.u, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten­ 
tiaire de la Hépublique de l'Uruguay près Sa Majesté Ic Hoi des Belges, 

Lesquels, à ce dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit : 

A.1n1cr.E l'l:E.\IIER. 

En cas d'abordage survenu entre navires de mer on entre navires de mer 
et bateaux de navigation intérieure, les indemnités ducs à raison des dom­ 
mages causés aux navires, aux choses ou personnes se trouvant à bord sont 
réglées conformément aux dispositions suivantes, sans qu'il y ait à tenir 
compte des eaux où l'abordage s'est produit. 

AlnïCJ.E 2. 

Si l'abordage est fortuit. s'il est dû à u11 cas de force majeure, ou s'il y a 
doute sur les causes de l'abordage) les dommages sont supportés par ceux 
qui les ont éprouvés. 

Celle disposition reste applicable <lans le cas où, soit les navires, soit l'un 
d'eux, sont au mouillage au moment de l'accident. 

A11TICLE 5. 

Si l'abordage est causé par la faute de l'un des navires, ta réparation <les 
dommage incombe à celui qui l'a commise. 

AnTICLE 4. 

S'il y a foule commune, la responsabilité de chacun des navires est 
proportionnelle à la gravité des fautes respectivement commises; toutefois 
si, d'après les circoustances, la proportion ne peut pas établie ou si les foutes 
apparaissent comme équivalentes, la responsabilité est partagée par parts 
égales. 

Les dommages causés soit aux navires, soit il leurs cargaisons, soit aux 
< Ilets ou autres biens des équipages, des passagers ou d'autres personnes se 
trouvant à bord, soul supportés par les navires en faute, dans ladite propor­ 
tion: sans solidarité à l'égard des tiers. 

Les navires en faute sont tenus solidairement ù !'egard des tiers pour les 
dommages causés par mort ou blessures, sauf recours de celui qui a payé une 
part supérieure ù celle que, conformément à l'alinéa premier du présent 
article, il doit définitivement supporter. 
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Il appartient aux législations nationales de déterminer, en ce qui 

concerne ,!e recours, J:i portée et les effets des dispositions contractuelles ou, 
légales qui limitent la responsabilité des propriétaires de navires à l'égard· des 
personnes se trouvant à bord. 

All1'1CLE 5. 

La responsabilité établie par les articles précédents subsiste dans le cas 
où l'abordage est causé par la faute <l'un pilote, même lorsque celui-ci est 
obligatoire. 

ARTICLE 6. 

L'action en réparation des dommages subis par suite d'un abordage n'est 
subordonnée ni à un protêt, ni à aucune autre formalité spéciale. 
li n'y a point de présomptions légales de faute quant à fa responsabilité 

de l'abordage. · 
ARTICLB 7. 

Les actions en réparation de dommages se prescrivent par deux ans à 
partir de l'événement. . 

Le délai pour intenter les actions en recours admises par l'alinéa 5 de 
l'article 4 est d'une année. Cette prescription ne court que du jour d~ 
paiement. 

Les causes de suspension et d'interruption de ces prescriptions sont 
déterminées par la loi du tribunal saisi de l'action. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent le droit d'admettre duns 
leurs législations, comme prorogeant les délais ci-dessus fixés, le fait que. Je 
navire défendeur n'a pu être saisi dans Jes eaux territoriales de l'Êtat dans 
lequel le demandeur a son domicile ou son principal établissement. 

A IITICl,F, 8. 

Après un abordage, le capitaine de chacun des navires entrés en collision 
est tenu, autant. qu'il peut le faire sans danger sérieux pour son navire, son 
équipage et ses passagers, de prêter assistance à l'autre bâtiment, à. son 
équipage et à ses passagers. 
Il est également tenu dans la mesure du possible de faire connaître à 

l'autre navire le nom el le port d'attache de son bâtiment, ainsi que les lieux 
d'où il vient et où il \'a. 

Le propriétaire du navire n'est pas responsable à raison de la seule 
contravention aux dispositions précédentes. 

ARTICLE u .. 
Les Hantes Parties contractantes, dont la législation ne réprime pas les 

infractions à l'article précédent, s'engagent à prendre ou à proposer à leurs 
Législatures respectives fes mesures nécessaires pour que ces infractions 
soient réprimées. 

Les Hautes Parties contractantes se commuuiquerout, aussitôt que faire 
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se pourra, les lois et les règlements qui auraient déjà été édictés, ou qui 
viendraient à l'être dans lenrs États pour l'exécution de la disposition 
précédente. 

ARTICI.E f 0. 

Sous réserve de conventions ultérieures, les présentes dispositions ne 
portent point atteinte aux règles sur la limitation de responsabilité des 
propriétaires de navires, telles qrelles sont établies dans chaque pays. non 
plus qu'aux obligations résultant du contrat de transport ou de tous autres 
contrats. 

AllTICLE f 1. 

La prêsente Convention est sans application aux navires tie guerre el aux 
navires d'Etat exclusivement affectés à un service public. 

.\RTICJ.E f 2. 

Les dispositions de la présente Convention seront appliquées à l'égard 
de tous les intéressés, lorsque tous les navires en cause seront ressortissants 
aux Etats des Hautes Parties contractantes et dans les autres cas prévus par 
les lois nationales. 

Il est entendu toutefois : 
!0 Qu'à l'égard des intéressés ressortissants d'un Etat non contractant, 

l'application <lesdites dispositions pourra être subordonnée par chacun des 
Etats contractants à la condition de réciprocité; 

2° Que~ lorsque tous les intéressés sont ressortissants du même Etat c1 ue 
le tribunal saisi, c'est Ja loi nationale et non la Convention qui est appli­ 
cable. 

ARTICJ.E f 5. 

La présente Convention s'étend à la réparation des dommages que, soit 
par exécution ou omission d'une manœuvre, soit par inobservation des règle­ 
ments un na vire a causés soit à un autre navire, soit aux choses ou personnes 
se trouvant à leur hord, alors même qu'il n'y aurait pas eu abordage. 

ARTICLE 14. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la facultéde provoquer la 
réunion d'une nouvelle Conférence après trois ans à partir de l'entrée en 
vigueur de la présente Convention, dans le but de rechercher les améliora­ 
tions qui pourraient y être apportées, et. notamment d'en étendre, s'il est 
possible, la sphère d'application. 

Celle des Puissances qui ferait usage de celle faculté aura à notifier son 
intention aux autres Puissances. par l'intermédiaire du Gouvernement belge, 
qui se chargerait de convoquer la Conférence dans les six mois. 

AaT1c1.s m. 
Les États qui n'ont pas signé la présente Convention sont admis à y adhé­ 

rer sur leur demande. Cette adhésion sera notifiée par voie diplomatique 
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au Gouvernement belge et, par celui-ci; à chacun des Gouvernements des 
au Ires Pari ies contractantes; elle sortira ses effets un mois après l'envoi de 
la notification faite par le Gouvernement belge. 

AttTlCI.E f 6. 

La présente Convention sera ratifiée. 
A l'expiration du délai d'un an au plus· tard, à compter du jour de la 

signature de la Convcnlion, le Gouvernement belge entrera en rapport avec 
les Gouvernements <les Hautes Parties contractantes qui seront déclarées 
prêtes à la ratifier, à l'effet de faire décider s'il y a lieu de la mettre en 
vigueur. 

Les ratifications seront, Ic cas échéant, déposées immédiatement à 
Bruxelles et la Convention produira ses effets un mois après ce dépôt. 

Le protocole restera ouvert pendant une autre année en faveur des États 
représentés à la Conférence de Bruxelles. Passé ce délai, ils ne pourraient 
qu'y adhérer, conformément aux dispositions de l'article H>. 

r\ HTICJ.E J 7. 

Dans le cas où l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes dénonce­ 
rait la présente Convention, celle dénonciation ne produirait ses effets qu'un 
an après Ic jour où elle aurait été notifiée au Gouvernement belge, et la Con­ 
vention demeurerait en vigueur entre les autres Parties contractantes. 

Anncu~ ADDITJONNHL, 

Par dérogation à l'article 16 qui précède, il est entendu que la disposi­ 
tion de l'article ö fixant la responsabilité dans Ic cas où l'abordage est causé 
par la faute d'un pilote obligatoire, n'entrera de plein droit en vigueur que 
lorsque les Hautes Parties contractantes se seront mi ses d'accord sur la 
lirnitution de la responsabilité des propriétaires de navires . .. 

En foi de quoi 1 les Plénipotentiaires des Hautes Parties contractantes 
respectives ont signé la présente Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Bruxelles, en un seul exemplaire, Ic 23 septembre HlIO. 

Pour l'Allemagne : 

Signé : KHACKEll voiv SCHWAllTZENFELDT. 
n D' G. Sl\UCKMJ\NN. 

Pour la République Argentine : 

Signé : At11EHTO IlLA NCAS. 

Pour l'Autriche et pour la Hongrie : 

Signé : S. CLARY ET ALUlUNGEN. 
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Pour l'Autriche : 

Signé : STEPHEN WOlUIS. 
Pour la Hongrie : 

Signé : or FnANÇOIS JIE NAGY. 

Pour la Belgique : 

Signé : A. UEEHNAERT. 
)) CAPELLE. 
)) Cu. LEJEUNE. 
)) Louis FHANCK. 
)) PAUL SEGERS. 

Pour les États-Unis du Brésil : 

Signé : Hon111Go OcrAv10 DE LANGGAABD MENEZl~S 

Pour le Chili : 

Signé : F. PUGA-BORNE. 

Pour la République. de Cuba : 

Signé: D,. F. ZAYAS. 

Pour le Danemark : 

Signé : \V. GHEVENKOP CASTENSKlOLD. 
)) lIEHllIAN HALKIER. 

Pour l'Espagne : 

Signé : Anruno 1m BAGUEl:l. 
)) JuAN SllOTTORNO. 
)) 

)) 

HAlllON SANCIIHZ Dl<: OCÀNA. 
FAUSTINO A. DHL .MANZANO. 

Pour les États Unis d'Amérique : 

Signé : \V ALTER C. NOYES. 
i> CnAI\LES C. BURLJNGHAM. 
n A. J. MONTAGUE. 
'> Enwrx W. S.\IITH. 

Pour la France : 
Signé: BEt\U. 

n Cu. LYON-CAEN. 

Pour la Grande-Bretagne 

S;gné: Auruun H. HARDINGE. 
,i \V. PICKFORD. 
)) 

)) 

LESLIE SCOTT. 
HuG11 GOD LEY. 
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Pour la Grèce : 

Signé : G. DIOBOUNIOTIS. 

Pour l'Italie : 

Signé : PR1NCK ng CAST AGN ETO. 
)) FRANCESCO BERLINGIEHI .. 
)) FRANCESCO M. MIRELLL 
)) Psor. CÉSAR VIVANTE. 

Pour le Japon : 

Signé : K. NABESHIMA. 
» Y. IRIÉ. 
» T. ISHIKA,VA. 
>) M. MATSUDA. 

Pour les États- Unis Mexicains : 

Signé: ENn1ouE OLAHTE. 
u V1CTOR MANUEL CASTILLO. 

Pour le Nicaragua : 

Signé : Lsox V ALLEZ. 

Pour la Norvège : 

Signé : HAGERUP. 
» Cnn. Tn. BOE. 

Pour les Pays-Bas : 

Signé: P. R. A. i\lELVILL VAN CARNBEE. 
>> MOLENGRAAFF. 
>> LODER. 
» C. D. ASSEH. 

Pour le Portugal ; 

Signé : A. D. »E OLIVEIRA SOARES. 

Pour la Roumanie : 

Signé : T. G. DJUVAHA. 

Pour la Russie 

Signé : C. NABOKOFF. 

Pour la Suède : 

Signé: Ar,BERT EBRENSVARH. 
)) EINAR LANGE. 
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Pour l'Uruguay. 

Signé: Lurs GAI\ABELLI. 

Pour copie conforme : · 

le Présiden! de la Conf ërenee Internationale 
de droit maritime, 

A BKIUtN.\BBT. 

Certifié par le Secrétaire général 
du l\linistère des Affaires Étrangères de Belgique, 

Brux elf es, le ·1 cr décembre -t 9J O. 

B0n V AN J)KR Er.sr. 

-·- 
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CONVENTION 
pour l'unification de certaines règles en matière d'assistance et de 

sauvetage maritimes. 

SA MA.JESTÉ ... 1 etc. 
(comme à la Convention précédente), 

Ayant reconnu l'utilité de fixer de commun accord certaines règles 
uniformes en matière d'assistance et de sauvetage maritimes, onl décidé de 
conclure une Convention à cet effet et ont nommé pour Leurs Plénipoten­ 
tiaires. savoir : 

(comme à la Convention précédente.) 

A HTICLE }>RE!IIIER. 

L'assistance et Ic sauvetage des navires d1: mer en danger, des choses se 
trouvant à bord, du [ret et du prix de passage, ainsi qnc h-s services de même 
na: ure rendus entre navires de mer et bateaux de navigation intérieure sont 
soumis aux dispositions suivantes. sans qu'il y ait à distinguer entre ces deux 
sortes de services et sans qu'il ait à tenir compte des eaux où ils out été 
rend us. 

ARTICLE 2. 

Tout fait d'assistance 011 de suuvctngc ayant eu 1111 résultat ui ile donne 
lieu à une équitable rémunération. 

Aucune rémunération n'est due si Ic secours prêté reste sans résultat. 
utile. 
En aucun cas, la somme à payer ne peul dépasser la valeur des choses 

sauvées. 
AUTICLE 5. 

N'ont droit à aucune rémunération, les personnes qui ont pris part aux 
opérations de secours malgré la défense expresse cl raisonnable du navire 
secouru. 

AnTICJ.E ·4. 

Le remorqueur n'a droit à une rémunération pour l'assistance on le sauve­ 
tage du navire pa1· lui remorqué ou de sa cargaison que s'il a rendu des 
services exceptionnels ne pouvant être considérés comme l'accomplissement 
du contrat de remorquage. · 

AnTlctE !J. 

Une rémunérntion est duc encore que l'assistance ou Ic sauvetage ail eu 
lieu entre navires appartenant au mème propriétaire. 
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ÀHTICLR G. 
Le mnntauf de la rèmunórntinu est fix,; par la convention des parties et , 

à dé!'aul par Ic J·11n·e. > • v 
Il e11 est de même de la proportion dans laquelle celle rémunération doit 

ètre répartie entre les sauveteurs. 
La répartition entre le propriétaire, le capitaine et les autres personnes 

au service de chacun des navires sau veteurs sera réglée par la loi nationale 
du navire. 

AttTICLE 7. 

Toute eouventinn d'assistance el de sauvetage passée au moment et sons 
l'influence du danger peut, à la requête de l'une des parties, être annulée 
ou modifiée par Ir juge: s'il estime que les conditions convenues ne sont pas 
équita bles. 
Da11s fous les cas, lorsqu'il est prouvé que le consentement de l'une des 

parties a été vicié par dol ou réticence ou lorsque la rémunération est, de 
façon excessive dans un sens ou dans l'autre, hors de proportion avec le 
service r<•11<l11, la convention peut être annulée ou modifiée par le juge ù la 
requête de la partie intéressée. 

AnTJCT.E 8. 

La rémunération est fixée par le juge scion les circonstances en prenant 
pour base : u) e11 premier lieu, Ic succès oh tenu; Jes efforts et le mérite de 
ceux qui ont prêté secours, le danger couru par le navire assisté, par ses 
passagers et s011 é<1uipage; par sa cargaison, par les sauveteurs d par le 
navire sauveteur: le temps employé, les frais et dommages subis, et les 
risques de responsabilité et autres courus par les sauveteurs, la valeur du 
matériel exposé par eux, en tenant compte, le cas échéant, de l'appropria­ 
tion spéciale du navire assistant; b) en second lieu, la valeur des choses 
SULl\'ÓCS. 

Les mêmes dispositions s'appliquent ü lu répurtitiou prévue à article 6, 
alinéa 2. 

Le juge peul réduire ou supprimer la rémunération s'il apparaît que les 
sauveteurs ont, par leur faute, rendu nécessaire Ic sauvetage ou l'assistance 
ou qu'ils se sont rendus coupables de vols, recels ou autres actes frauduleux. 

AnTICLE 9. 

Il n'est dû aucune rémunération par les personnes sauvées, sans que 
cependant il soit porté atteinte aux prescriptions des lois nationales à cet 
égard. 

Les sauveteurs de vies humaines qui sont intervenus à l'occasion 
de l'accident. ayant donué lieu au sauvetage ou à l'assistance ont droit 
à une équitable part de la rémunération accordée aux sauveteurs du navire, 
de la cal'gaiso11 el de leurs accessoires. 
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ARTICLE IO. 
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L'action en paiement de la rémunération se prescrit par deux ans à partir 
du jour où les opérations d'assistance ou de sauvetage sont terminées. 

Les causes de suspension el d'interruption de celte prescription sont déter­ 
minées par la loi du tribunal saisi de l'action. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent le droit d'admettre dans 
Jeurs législations, comme prorogeant le délai ci-dessus fixé, Ic fait que le 
navire assisté ou sauvé n'a pu être saisi clans les eaux territoriales de l'État 
dans lequel Ic demandeur a son domicile ou son principal établissement. 

~AHTICLE u. 
Toul capitaine est tenu, autant qu'il peut le faire sans danger serieux 

pour sou navire, son "équipugc, ses passagers, de prêter assistance à toute 
personne, même ennemie; trouvée en mer c11 danger de se perdre. 

Le propriétaire du navire n'est pas responsable à raison <les contraven­ 
tions à la disposition précédente. 

AllTICU f2. 

Les Hautes Parties contractnntes, dont la législation ne réprime pas l'in­ 
fraction à l'article précédent, s'engagent à prendre ou à proposer à leurs 
Législatures respectives les rnesu rcs nécessaires pour que cel te iufrnction 
soit réprimée. 

Les Hantes Parties coutraetautes se communiqueront, aussitôt qne faire 
se pourra1 les lois ou règlements qui auraient déjà été édictés ou qui vien­ 
draient à l'être dans lems États pour l'exécution de la disposition qui 
précède. 

ARTICLE f 5. 

La présente Convention ne porte pas atteinte aux dispositions des légis~ 
lations nationales ou des traités internationaux sur l'organisation de services 
d'assistance et de sauvetage par les autorités publiques ou sous leur contrôle, 
et notamment sur Ic sauvetage des engins de pêche. 

Anricr.s 14. 

La présente Convention est sans application aux. navires de guerre et aux 
navires d'Jttat exclusivement. affectés à un service public. 

Aartcr,s m. 
Les dispositions de la présente Convention seront appliquées à l'égard 

de tous les intéressés lorsque soit le navire assistant ou sauveteur, soit le 
navire assisté 011 sauvé appat't ient ù 1111 glat de l'une des Hautes Parties 
contractantes, ainsi que dans ks autres cas prévus par les lois nationales. 
Il est entendu lo11tdoi-; : 
1° Qu'il l'égard des intéressés ressortissants d'1111 État 110n contractant, 

l'application desditcs dispositions pourra être subordonnée par chacun 
des Etals contractants à la condition de réciprocilé ; 
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2° Que, lorsque les intéressés sont ressortissants dn même Etat que le 
tribunal saisi, c'est ln loi nationale et non la Convention qui est applicable ; 

5'> Que, saus préjudice des dispositions plus étendues des lois nationales, 
l'urt icle H n'est applicable qu'entre navires ressortissant aux Etats des 
Hautes Parties contractantes. 

ÁRTICU! {6. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la Iaculté de provoquer la 
réunion d'une nouvelle conférence après trois ans à partir de l'entrée en 
vigueur de la présente Convention, dans le Lut de rechercher les amélio­ 
rations (fui pourraient y être apportées et, notamment, d'en étendre, s'il 
est possible, la sphère d'application. 

Celle des Puissances qui fr1_-ait usage de cette faculté aurait à notifier son 
intention aux autres Puissauces, par l'intermédiaire du Gouvernement belge, 
qui se chargerait de convoquer la Conférence dans les six mois. , 

AnTJCJ.E f 7. 

Les États qui n'ont pas signé la présente Convention sont admis à y adhérer 
sur leur demande. Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au 
Gouvernement belge et, par eeluici,ù chacun des Gouvernements des autres 
Parties contraetantcs , elle sortira ses effets un mois après l'envoi de la noti­ 
fication faite par fe Gouvernement belge. 

Anrrcr.e 18. 

La présente Convention sera ratifiée. 
A l'expiration du délai d'un an au plus lard, à compter du jour de la signa- 

. turc de la Convention. le Gouycrncmenl belge entrera en rapport avec les 
Gouvernements des Hautes Parties contractantes qui se seront déclarées 
prêles à la ratilier , à l'effet de faire décider s'il y a lieu de la mettre en 
vigueur. 

Les ratifications seront, le cas échéant, déposées immédiatement à 
Bruxelles et la Convention produira ses eflcts un mois après ce dépôt. 

Le protocole restera ouvert pendant une autre année en faveur des États 
représentés à la Conférence de Bruxelles. Passé ce délai, ils ne pourraient 
qu'y adhérer, conformément aux dispositions de l'article ·17. 

ARTICLE 19. 

Dans le cas ou l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes dénonce­ 
rait la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un 
an après Ic jour oll elle aura été notifiée au Gouvernement belge et la 
Convention demeurerait en vigueur entre les autres Parties contractantes. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Hautes Parties contractantes 

respectives ont sigué la présente Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Bruxelles, en un seul exemplaire, le 25 septembre !910. 
(Pour les signat,wes, voir la Convention p1·écédenle). 

Pour copie conforme : 

Le Président de la Conférence intemationule 
de droi! maritime, 

A. BEBRNAEUT, 

Certifié par le Secrétaire général 
du Ministère des Affaires Étrangères de Belgique, 

Bruxelles, Ic fer décembre f 910. 

fion V AN DER EtST. 
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PHOTOCOLE DE SIGNATUHE 

Au moment de procéder à la signature Jes Conventions pour l'unification 
de certaines règles en matière d'abordage et en matière d'assistance et de 
sauvetage maritimes conclues à la date de cc jour, les Plénipotentiaires 
soussignés sont convenus de ce qui suit : 

Les dispositions <lesdites Conventions seront applicables aux colonies et 
possessions des Puissances contractantes, sous les réserves ci-après : 

I. Le Gouvernement allemand déclare réserver ses résolutions au sujet de 
ses colonies. Il se réserve, pour chacune de celles-ci séparément, le droit 
d'adhérer aux Conventions et de les dénoncer. 

JI. Le Gouvernement. danois déclare se réserver le droit d'adhérer aux 
dites Conventions et de les dénoncer pour l'Islande et les colonies ou posses­ 
sions danoises séparément. 

III. Le Gouvernement des Etats-Unis <l'Amérique déclare se réserver 
le droit d'adhérer auxdites Conventions et de les dénoncer pour les 
Possessions insulaires des Etals-Unis d'Amérique. 

JV. Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare se réserver le 
droit d'adhérer auxdites Conventions et de les dénoncer pour chacune des 
colonies, chacun des protectorats et territoires britanniques séparément, ainsi 
que pour l'île de Chypre. 

V. Le Gouvernement italien se réserve d'adhérer ultérieurement aux 
Conventions pour les dépendances et colonies italiennes. 

Vl. Le Gouvernement des Pays-Bas se réserve d'adhérer ultérieurement 
aux Conventions pour les colonies et possessions néerlandaises. 

VII. Le Gouvernement portugais déclare se réscrv cr le droit d'adhérer 
ultérieurement aux Conventions pour les colonies portugaises. 

Ces adhésions pourront être notifiées soit par une déclaration générale 
comprenant toutes les colonies et possessions, soit par des déclarations 
spéciales. Pour les adhésions et dénonciations, on observera éventuellement 
la procédure indiquée dans les deux Conventions de cc jour. li est entendu 
toutefois que lesdites adhésions pourront également être constatées duns le 
proces-verbal des ratifications. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont dressé Ic présent 
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Protocole, qui aura la même force et la même valeur que si ses dispositions 
étaient insérées dans le texte même des Conventions auxquelles il se 
rapporte. 

Fait à Bruxelles, en un seul exemplaire, le 23 septembre i9 IO. 
(Suivent les signatures. Fou: les Conventions.) 

Pour copie conforme : 

Le Président de la Conférence internationale 
de droit maritime, 

A. BEEHNAEllT. 

Certifié par le Secrétaire général 
du Ministère des Affaires Etrangères de Belgique. 

Bruxelles, le i er décembre 1910. 

non VAN DEil EtST. 





Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VnGADEBIMG VAN t7 Mu.BT 49H. 

Ontwerp van wet houdende goedkeuring van de internationale Overeenkomsten 
voor de eenmaking van sommige regelen in zake aanvaring en ln zake hulp­ 
en bergloon. te Brussel den 2311 September 1910 onderteekend, alsmede 
van het aan gezegde Overeenkomsten toegevoegd Onderteekenlngsprotocol. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Mmo: HnnBN. 

Onder de vraagstukken, opgeworpen door de gedurig toenemende uit­ 
breiding van de economische betrekkingen onder de volkeren, telt men 
vooral één! dat bijzonderlijk de belangstelling afdwingt en eene dringende 
oplossing eischt : namelijk het vraagstuk dat aan de verschillende uit die be­ 
trekkingen ontstane juridische toestanden het voordeel eener overal eenvor­ 
mige wetgeving moet schenken, waardoor de waarborg van vaste regelen, 
die vóór eiken rechter kunnen ingeroepen worden, in de plaats wordt ge~ 
steld van eenc den handel steeds schadelijke onzekerheid. - 

Men begrijpt, dat de oplossing van dat vraagstuk slechts door weder­ 
zijdsche toegevingen kan bekomen worden, dewijl elk land, tot de verwe­ 
zenlijking dier oplossing, rie opoffering moet doen van zijne voorkeur voor 
soms eeuwenoude grondbeginselen, die het voortreffelijk acht en die nauw 
verbonden zijn met zijne zeden en instellingen. Doch die opoffering zal 
minder zwaar wezen, als men rekening honden wil met de aanzienlijke voor­ 
deelen die zij medebrengt. Daar de aan te nemen internationale wetgeving; 
als het ware, een vergelijk, een middelweg tusschen de verschillende tegen­ 
over elkander slaande wetgevingen is, mag men niet uil het uog verliezen 
dat, zoo zij voor ge..-olg kan hebben den toestand der belanghebbenden 
tegenover deze of gene bijzondere wetgeving minder gunstig te maken, die 
toestand daarentegen veel beter wordt tegenover andere wetgevingen, wier 
termen mor die zelfde belanghebbenden zouden kunnen gelden. Op die 
wijze wordt het nadeel redematig door het voordeel vergoed. 

De behoefte aan eenmaking is vooral treffend op het gebied van het zee­ 
recht, en wèl uit hoofde van de verscheidenheid en de veelzijdigheid der· 
betrokken belangen. HeL schip, een door zijn aard zelf beweegbaar ding, 
vaart overigens te allen kant en bevindt zich slechts bij uitzondering in de· 
wateren van hel land, wiens vlag het voert. 

Het vraagstuk van de aanneming van een eenvormig zeerecht bekom­ 
merl dan ook, sedert lang, niet al leen de rechtsgeleerden, doch ook reeders, 
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scheepsbevrachters, verzekeraars en allen: die zich met zeezaken bezig­ 
houden •. 

Aan België komt fie eer toc: tie eenmaking le hebben voorbereid. 
Door tie lwmoriing van den heer Beeruuert, toenmntigen Minister van 

Fi11a11cië11 en Kahinetshoofd, benoemde de Bl'lgsschc Begeering op 27 Fe­ 
bruari {88;'.S eeue Commissie, belast met het inrichten, te Antwerpen, van een 
Interuatiouaal congres voor handelsrecht. De werkzaamheden van het Con- .. ' .· 
gres· moesten een tweevoudig doel hebben : de eenmaking van het zee- 
recht en die van het wisselrecht. 

Talrijke l\cgccring<;n lieten zich vertegenwoordigen. Anderzijds vaar­ 
digden de advocatenorden, faculteiten van rechtsgeleerdheid, rechtsgeleerde 
maatschappijen en handclsvereenigingcn der verschillende landen hunne 
uitstekendste leden af. 

De Voorzitter van de sectie'. van hel Congres: die zich met het zeerecht 
moest bezighouden, was wijlen de heer Y .. lacobs, wiens glansrijke naam 
immer zal verbonden blijven aan dien tak der rechtsgeleerdheid .. 

Het Congres van 188;; nam lal van besluiten aan, die drie jaar later 
opnieuw· onderzocht werden in eene tweede: 1111 le Brussel gehouden ver­ 
gadcring. Verschillende ontwerpen van internationale wetten werden opge­ 
maakt onder de \ oluendc titels : //an lt,-t con'fl.ict der zeeuietten ; Van aan­ 
oaritu; en !wip-en beryloou; // an de zeesclurpen ; Vau de cemutunordelijkheid 
dir eiqenaurs vau schepen ; Van de beoraehunqsooereenkcmst , /?an de averij. 

De door de Congressen van Antwerpen en Brussel behandelde vraag­ 
stukken waren uitgestrekt. Er viel niet te hopen, dat hunne besluiten door 
de Rcgeeringen dei· Zeemogendheden gereedelijk zouden aangenomen wor­ 
den .. Men moest die gedachten laten rijpen en eene uitkiezing doen onder de 
vraagstukken, waarbij in de eerste plaats die genomen werden, die het 
geµiakkclijkst ecne oplossing konden erlangen. · 

Toen ontstonden, in de verschillende zeelanden, nict-officieele vereeni­ 
gingen die de i11 1880 en i888 aaugcvatte studiën zouden voortzetten. Die 
vereenigingen, hoewel onafhankelijk, waren onderling verbonden door 
eene centraalinrichting, het Internationaal Zeevaart-comiteit, dat te Antwer- · 
pen gevestigd is en waarvan de stichter der bewéging, de heer Staatsmi­ 
nister Beemae1:t, tot voorzitter werd gekozen, waardigheid die hij nog steeds 
ten huidigen dage bekleedt. 

Het Internationaal Zeevaart-comiteit riep verscheidene belaugrijke verga­ 
deringen bijeen : in 1897 te Brussel; in 1898, te Antwerpen; in 1899, te 
Londen; in i900, te Parijs: in 190'2~ Ic Hamburg; in i904, te Amsterdam; 
in 190?S, te Liverpool , in HlO7, te Venetië; in WOU, te Bremen. En zijne. 
taak is nog niet afgeloopen. Evenwel schenen na de vergadering te Hamburg 
sommige vraagstukken genoegzaam ingestudeerd om op het diplomatisch 
terrein te worden geuracht : namelijk die welke betrekking hebben op 
aanvaring alsmede op hulp- c11 bergloon. Twee voorloopige ontwerpen 
van overeenkomst omtrent die zaken waren te Hamburg bewerkt geworden.· 
Zij werden door de Belgische Ilcgeering officieel aan de Mogendheden 
medegedeeld en ecne diplomatieke conferentie werd le Brussel bijeenge­ 
roepen om daarover te beraadslagen. De conferentie vergaderde in Februari 
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i 90ä en in Octohcr van hetzelfde jaar. Na lange, gewichtige besprekingen 
werden zekere verbeteringen gebracht aan de voorloopige ontwerpen van 
Hamburg. Toch kon nog voorgoed geen overeenstemming komen; eerst na 
twee nieuwe vergaderingen der Conferentie, onderscheidenlijk in t909 en 
1910 gPhouden, werden op 23 September laatstleden de beide Internationale 
Overeenkomsten ondertcekend, welke wij de eer hebben aan uwe bespre­ 
king voor te leggen. 

Die Overeenkomsten zijn des te gewichtiger, daar zij de eerste stadiën 
van het proces der eenmaking zijn, en België mag zich verheugen ruim­ 
schoots lot den verkregen uitslag te hebben bijgedragen. 

Doch de Brusselsche Conferentie, die hare werkzaamheden slechts 
opschortte, zal zich met dien eersten bijval niet tevreden houden. Machtig 
geholpen door het Internationaal Zeevaart-comiteit, dat. zijne studiën 
immer voortzet, houdt zij zich reeds bezig met twee nieuwe zaken : de 
beperking van de verant woordelijkheid vau de eigenaars van schepen en 
de zeevaart-privilegiën en -hypotheken. Ook omtrent deze vraagstukken 
mag men in het kort cenc overeenstemming hopen. 

• 
" .f 

De beide Overeenkomsten van 23 September 1910zijn uitvoerig toegelicht. 
in de verschillende verslagen die, namens de commissiën, in den schoot der 
Conferentie samengesteld, aan deze laatste voorgelegd werden. Hare betee­ 
kenis is van groot gewicht, gezien het annzienlijk getal wetstegeustrijdig­ 
heden waaraan zij een einde moeten stellen. Op het eerste zu-ht , kunnen 
verscheidene bepalingen dier Overeenkomsten de loutere uitdrukking van 
gl'ondbcginselen van hetnatuurhjk recht schijnen; doch zulke zienswijze 
verandert, als men de verscheidenheid der tegenover elkander slaande wel­ 
gevc11dc stelsels in oogenschouw neemt. 

Dat geldt, inzonderheid, voor het vraagstuk van de vergoeding der door 
aanvaring veroorzaakte schade. De desbetreffende Overeenkomst stelt dien­ 
aangaande de volgende regelen vast : 

J. Indien <le aanvaring door toeval of door overmacht veroorzaakt is of 
indien de oorzaak der aanvaring twijfelachtig is, draagt elk zijn eigen schade 
(art. 2). Gelijkstclli11g van aanvaring waarvan de oorzaak lwijfclachtig is 
met toevallige aanvaring was niet duur alle wetgevingen aangenomen : som­ 
mige deelden, bij twijfel, de 'schade middendoor; andere verdeelden ze 
naar evenredigheid van de onderscheidene waarde der schepen. 

De regel van artikel 2 heeft ten gevolge, dat i.;ern rechtsvermoeden van 
schuld meer bestaat, wat aangaat de aansprakelijkheid voor· de aanvaring 
(art. 21 lid 2 en art. 6, lid 2). 

II. Indien de aanvaring te wijten is aan de schuld van een der schepen, 
moet de schade worden vergoed door het schip, dat deze veroorzaakt heeft 
(art. 5). 

111. ln geval van schuld van wederzijde, is ieder schip aansprakelijk in 
verhouding tol de zwaarte van zijn schuld. Kan echter, volgens omstnndig­ 
hcden, de verhouding niet worden vastgesteld.of blijkt de schuld vau weder­ 
zijde evengroot te zijn, dan wordt de aansprakelijkheid gelijk verdeeld 
(art. 4, lid 1 ). 



[ N° 108. ] ( 4 ) 

Drie wetgevende stelsels stonden hier tegenover elkander : a) Een eerste 
stelsel, dat der Eng.elschc wetgeving, verdeelt, bij g·emecnschappelijke 
schuld, de schade middendoor tusschen de beide sehepen , b) Volgens een 
ander stelsel, inzonderheid in Nederland -in voege, wordtaan het ceue noch 
andere schip eenigerlei vergoed in~ verleend; c) Ten slotte stelt een derde 
stelsel. dat in de Overeenkomst aangenomen werd en dat het stelsel van de 
Belgische en van verscheidene andere wetgevingen is, de verantwoorde­ 
lijkheid evenredig met de zwaarte van de schuld. Dal is klaarblijkelijk het 
billijkste stelsel. 

Uit menschelijkheid neemt de Overeenkomst aan, dat verhaal van derden 
wegens lichaumlijke schade solidairlijk kan worden gemaakt jegens elk der 
verantwoordelijke schepen (art. 4, lid 5) .Anders is het gesteld als het ver­ 
haal van derden gegrond is op stoffelijke schade (art. 4, lid 2). 

Artikel a bepaalt dat de door de voorgaande artikelen voorziene aan­ 
sprakelijkheid ook bestaat in geval de aanvaring veroorzaakt werd door de 
schuld van een loods, zelfs wanneer het gebruik van dezes diensten verplich­ 
tend was. Nochtans Ier wille van de onderlinge verwantschap, bestaande 
tusschen het vraagstuk der aanvaring. en het vraagstuk der beperking van 
de verantwoordelijkheid der· eigenaars van schepen, werd in een bijko- 

. mend artikel bepaald, dat de schikking van bedoeld artikel 5 slechts met 
volle recht in werking zal treden, wanneer de verdragsluitende Partijen. 
zullen overeengekomen zijn omtrent de beperking van de verantwoordelijk­ 
heid der eigenaars van schepen. 
In de landen waar: als i11 België, het stelsel van artikel t'$ reeds van toe­ 

passing is, zal het <lus bij voortduring toegepast worden. 
De formaliteit van het protest dat, in· zekere wetgevingen, bestemd was 

lot het vrijwaren van de rechten van hem die een eisch lot schadevergoeding 
ten gevolge van aanvaring aanlegt, formaliteit die afgeschaft werd door de 
Belgische wet van 10 Februari i908, werd door de Overeenkomst van de 
hand gewezen (art. 6, lid 1). Men heeft geoordeeld, dat het voldoende was, 
een niet al te lange termijn van verjaring voor de vordering te bepalen. De 
termijn vau twee jaar werd door artikel 7 aangenomen als een middelterm 
onder die, door de verschillende wetgevingen voorzien. · 

* * 
ln zake hulp- en bergloon vestigt de Overeenkomst omtrent dat vraag­ 

stuk twee grootc grondbeginselen : 
I. - Het recht op een billijk loon voor elke handeling tot helpen of 

bergen die een nuttigen uitslag heeft opgeleverd; ongetwijfeld wordt dat 
recht, in de praktijk, algemeen erkend. Doch in landen die, als België, 
geenc uitdrukkelijke bepalingeu te dier zake hebben, kan de grondslag van 
het. recht op loon tot redetwist aanleiding geven. Moet men de hulp- en 
berg.ngsdieusten schier als ceue overeenkomst van zaakvocriug beschou­ 
wen? Neen; de zaak voering is, door haren aard zelf, kosteloos. Om de toe­ 
kenning van preruiën le recluvaardigcn , werden het leerstelsel en de recht­ 
kunde er dus tue genoopt, hulp e11 Lergi11g te beschouwen als eene 
overecukorust sui qeneris, die, vau het zeerecht afgescheiden, uitdrukkelijk 
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of stilzwijgend, recht op eene vergoeding geeft (V. Jacons, Le Droit 
maritime belye~ ,teel I.\,_n' 995 en volg.). 

Het kwam er dus op aan, eenvormige regelen voor te schrijven, toepas­ 
selijk. zooals artikel ·1 bepaalt, om het even in welke wateren die diensten 
bewezen werden, zoodat een einde gesteld wordt> aan de wetstegenstrijdig­ 
heden die kunnen oprijzen uit het verschil van nationaliteit der betrokken 
schepen of ter wille van de wateren waarin de hulp geborlen of de 
berging gedaan wordt. 

Bij de besprekingen der Conferentie werd trouwens erkend, dat de Over­ 
eenkomst het huurvcrdrag wegens diensten, hetwelk zijne eigen regelen 
behoudt, ter zijde laat. 
IL Met het oog op de bevordering van de solidariteit onder het mensch- · 

dom.liet de Brusselsche Conferentie zich leiden door voorschriften die reeds 
sedert lang opgenomen zijn in hel ltaliaansch wetboek van koopvaardij, en 
huldigde zij het grondbeginsel van de vrrplichtinq, voor de gezagvoerders, 
hulp te vcrleenen aan iederen, zelfs vijandelijken persoon, die in levens­ 
gevaar in zee wordt gevonden. Dil maakt het voorwerp van artikel i i uit. 
Als niet-nakoming van deze verplichting door den gezagvoerder niet kan 
gerechtvaardigd worden door Cl'D ernstig gevaar voor zijn schip, zijn 
scheepsvolk en zijne passagiers, moet zij, volgens artikel :12, beteugeld 
worden met door de nationale wetten vast te stellen straffen. 

Het gronclbPginsel van de verplichting tot hulpvcrleening was reeds neer­ 
geschre,•en in artikel 8 van de Overeenkomst omtrent de aanvaring, tegen­ 
over <le gezagvoerders der met elkaar in aanraking gekomen schepen, om het 
even welk der beide schepen voor het ongeval aansprakelijk is. 

De termijn van· verjaring van den eisch tot betaling van het loon 
werd in overeenstemming gebracht met dien voorzien voor de rechtsvorde­ 
ringen wegens aanvaring. Hij is derhalve, volgens artikel ~0, gesteld op 
twee jaar. 

Dit is, Mijne Heeren, de samenvalling van de hoofdzakelijke grondbe­ 
ginselen der door de beide Overeenkomsten van ~5 September f 9 iO 
geregelde vraagstukken. 

Doch uit de ervaring zal wellicht blijken, dat sommige bepalingen van 
die diplomatische akten dienen verbeterd of aangevuld. Dat wordt voorzien 
onderscheidenlijk bij artikelen f 4 en !6 van de beide Overeenkomsten; deze 
bepalen de te volgen pleegvormen, in geval cene herziening oorbaar 
schijnen mocht. 

Wij zijn overtuigd, Mijne Hecrcn, dut gij het ontwerp van wet tot goed­ 
keuring van bedoelde Overeenkomsten gunstig zult gelieven te onthalen. 

/)e Ministe1· van Buùenùuulsehe Zaken, 
J. DAVIGNON. 

De Minister van Justitie, 
LRON DE LANTSHEER.E. 
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PROJET DE LOI 

partant approbation des Conventions 
internationales pour l'unification de 
certaines règles en matière d'abordage 
e_t en matière d'assistance et de sauve­ 
tage maritimes, signées à Bruxelles 
le 23 septembre i9IO, ainsi que du 
Preteeete de signature annexé aux­ 
dites Conventions. 

ROI DIE8 BEI.GIF.8, 

A tous présents cl à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires l~lrangèrcs et de la Justice, 

Nous AVONS ARlliTÉ ET ARRÊTONS: 

Notre Ministre des Affaires Etrangères 
est chargé de présenter en Notre nom, 
aux Chambres législatives, le projet <le 
loi dont la teneur suit : . 

AflTICLR l'NIQUE. 

Les Conventions internationales pour 
l'unification de certaines règles en ma­ 
tièred'abordage el en matière d'assistance 
et de sauvetage maritimes, ~ignées à 
Bruxelles le 2;; septembre J!) l 0, ainsi 
que le Protocole de signature annexé 

ONTWERP V AN WET 

houdende goedkeuring van de interna­ 
tionale Overeenkomsten voor de een­ 
making van sommige regelen in zake 
aanvaring en in zake hulp- en b_erg­ 
loon, te Brussel den 23° September 
19!0 onderteekend, alsmede van het 
aan gezegde Overeenkomsten toege­ 
voegd Onderteekeningsprotocol. 

Albert, 
KONING DER BEI.GEN, 

Aan allen, tegenwo01·digeu en. toeko­ 
menden, 1/eil. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buiten la ndsche Zaken en van J ustitie, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN : 

Onze .Minister van Buitenlandsche 
Zaken is gelast, in Onzen naam, aan de 
Wetgevende Kamers het ontwerp van 
wel voor le leggen waarvan de inhoud 
volgt : 

EENJG AflîlKF.L. 

De Internationale Overeenkomsten 
voor de eenmaking van sommige regelen 
in zake aanvaring en in zake hulp- en 
bergloon, onderleekend te Brussel 
op '23" September 1!} 10, alsmede het 
Onderteekeningsprotocol, dal bij die 
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auxdites Conventions, sortiront leurs 
pleins et entiers effets. 

Donné à Bruxelles, le 2:S février 1911. 

Overeenkomsten gevoegd is. zullen hunne 
volle en algeheele kracht hebben. 

Gegeven te Brussel, den 2511 Februari 
19H. 

ALBERT. 

Par le Roi: 

Le Ministre des Aff aires Étrangères, 

Van 's Konings wege : 
/Je 1'1foister van Buitmltuulselu Zaken, 

Le Ministte de la Justice, 

J. DAVIGNON. 

Da Minister va11 Justitie, 

L. DE LANTSHF.ER~:. 
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OVEREENKOMST 
voor de eenmaking van sommige regalen in zake aanvaring. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KlnZl~ll VAN DUITSCIILA~D, KONING VA\ 
PRUISEN, IN NAAM YA~ HET IHllTSClŒ HI.JK; 01~ PRESIDENT DEil 
ARGENTI.INSCHE BEPUBLIEK; ZIJ~t•: MA.J ESTl~IT DE KEIZER VAN 
OOSTE\HJ.JI(, KONING YAN no1rn,1EN ENZ. EN APOSTOLJSCII 
KO~lNG \' Ai\ HOJ\GA1U.JE : VOOR OOSTEiXlU.)[( EN voon IIOi\GAIUJ E; 
ZJ.JJ\E )J \.JESTElT DE KO~ING nen BELGE\; l)t~ PRESIDE:\T DEH 
VErn:I·.NIGDE STATEN VA~ .BlUZILlit; ))E PHESmENT DER HlWUBLlEK 
CHILI; Dt•: PRESIDl~NT DER REPlJilLŒK CUBA; ZIJNE ~lAJf~STEIT DE 
KONING VAN DENli:JJAHKt:N; ZI.JNE MAJESTEIT Dl~ KONING YAN 
SPAN.IE; DE PRESIDENT DEB VEHEENIGDE STATEN VAN AMERIKA; 
DE PBESIDl~NT OEH FHANSCtrn REPUBLIEK; Zl.JNE MA.JESTEIT DE 
KONING VAN HET VERl~E'.'HG0 KONINKRI.IK GROOT-BHITANNiit EN 
IERLAND EN DE OVERZEESClrn BlllTSCIIE DEZITTING~N, KEIZEB 
VAN INDlit; ZIJNE MAJESTEIT DE KONING OEH HELLENEN; ZIJNE 
MAJESTEIT DE KONING VAN ITALJË; ZIJNE MAJESTElT DE KElZEH YA\ 
JAPAN; DE PHESJDENT IHm VEBEENIGDE-STATEN YAN MEXICO; IH~ 
PHESlD:ENT DER REPUBLIEK NLCAHAGUA; ZIJNE i\lAJ:ESTEIT o,.; 
KONING VAN NOOH\VEGEN; HARE ~L\Jl~STEIT HE KOJ\lNGJN DER 
NEDERLAXDEN; ZIJNE MAJE:-iTEIT DE KO;\INC VAi\ PORTUGAL EN DER 
ALGAHVEN; Zl.lNE MAJESTEIT DE KONI~G VAN HUMENIÎt; ZIJNE 
MA.JESTEIT DE KEIZEH ALLER lllJSSEN; ZIJNE MAJESTEIT DE KONING 
VAN ZWEDEN; OE PRESIDENT DEH REPUBLIEK UHUGUA Y; 

Hebben het nullig erkend in gemeen overleg sommige eenvormige regelen 
vast te stellen in zake aanvaring en derhalve besloten le dien einde cenc 
Overeenkomst te sluiten, en hebben tot Hunne Gevolmachtigden benoemd 
te weten: 

ZIJNg MAJf~STEIT DE KEIZER VAN DUITSCHLAND, KONING V AN 
PRUISEN, IN NAAM VAN HET DUITSCHE HlJK : 

Den heer KnAc1rnn VON ScuwARTZElffELDT, Zaakgelastigde van Duitschlnnd 
te Brussel; 

Den heer Or SrnucKJUANN, Geheime Oppcr regeeringsraad en Raad-Advi­ 
seur aan het Keizerhjk Ministerie van Justitie; 

DE PRESIDENT DEH AllGENTI.JNSCHE REPUBLIEK: 

Zijne Exc. den heer A. BLANCAs, Buitengewoon Gezant eu Gevohuachtigd 
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1\linister van de Argentijnsche Republiek hij Zijne Majesteit den Koning der 
Belgen; 

ZIJNE MAJESTEIT DE l{EIZER VAN OOSTENRIJK, KONING VAN 
BOHEMEN E~Z. EN APOSTOLISCH l(ONING VAN HONGARIJE : 

VOOR OOSTENRJ.JI{ EN HONGARIJE : 
Zijne Exc. den heer graaf DE Cunv ET ALDRINGEN, Hoogstdeszells Builen­ 

gewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning 
der Belgen; 

VOOB. OOSTENRIJK: 
Den heer Dr STEPHEN W omis, Afdeelingsraadsheer bij het Oostenrijksch 

KIL Ministerie van Koophandel; 

VOOR HONGARIJE : 

Den heer or FnANZ UE NAGY, Staatssecretaris i. r., Gewoon Hoogleeraar aan 
de Koninklijke Universiteit te Budapest, lid van de Hougaarschc Kamer der 
Afgevaardigden; 

ZJ.JNE MA.JESTEIT DE KONING OER BELGEN 

Den heer BEERNAEnT, Minister van Staat, Voorzitter van het Interna­ 
tionaal Zeevaart-corniteit , 
Den heer CAPEUE, Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister, 

Algcmecne Bcshnmler van Koophandel en Consulaten aan het Ministerie 
mu Buitenlandsche Zaken; 

Den heer Cn. LE JEUNE, Onder-Voorzitter van het Internationaal Zeevaart­ 
comiteit; 

Den heet· Lo1>. FnANCK, Lid van de Kamer der Volksvertegenwoordigers, 
Algemecne Secretaris vau liet Internationaal Zeevaart-comiteit; 

Den heer P. SEGERS; Lid van de Kamer der Volksvertegenwoordigers; 

DE PRESIDENT DEH VEREENIGDE-STATEN VAN BRAZILIË : 

Oc11 heer D' RoDRJGO ÜCTAVIO ns LANGGAAHn-1\foNEZBS, Hoogleeraar aan de 
vrije faculteit voor rechtskundige en maatschappelijke wetenschappen te 
Rio de Janeiro, Lid van de Braziliaansche Academie; 

DE PRESIDENT DER BEPUBLIEK CHILI : 

Zijne Exc. den heer F. PuGA-BonNE, Buitengewoon Gezaut en Gevol­ 
machtigd Minister van de Republiek Chili bi,j Zijne Majesteit den Koning 
der Belgen; 

DE PRESIDENT DER REPUBLIEK CUBA 

Den heer F11ANc1sco ZAY AS Y Au0Nso1 Minister-HesidenL del' Republiek 
Cuba te Brussel; 
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ZIJNE MAJESTEIT DE KONl~G V AN DENEMARKEN 

Den Heer \V. DE GREVENKOP CASTENSKIOL1>, 1\linister-R.esident van Denemar­ 
ken te Brussel ; 

Den Heer HEufAN BAucuv HuKrnR, Advocaat aan het Hoogste Gerechte­ 
hof van Denemarken; 

ZIJNg MAJESTEIT DE KONING VAN SPANJE : 

Zijne Exc. den Heer DE BAGUER y Consr, Hoogstdeszelfs Buitengewoon 
Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Z. M. den Koning der Belgen; 

Don JDAN SPOTTOnNo, Auditeur-Geueraal bi,j de Koninklijke Marine; 
Don RAllON SANCHEZ ÜCANA, Afdcelingshoofd aan · het Ministerie van 

Justitie, oud-magistraat van het Territoriaal Gerechtshof; 
Don FAUSTINO ALVAREZ DEL ~IÁNZANo, Hooglceraar aan de Ceutraal-Univer­ 

siteit te Madrid; 

DE PRESIDENT DER VEREENIGDE-STATEN VAN Al\11!:RIKA : 

Den Heer WALTER C. NoYKs, Rechter aan het Circuit Court der Ver­ 
eenigde-Stalen te New-York , 
· Den Heer CnAULEs C. BunuNGHAM, Advocaat te New-York; 

Den Heer A. J. MoNTAGOE, Oud-gouverneur van den Staat Virginia; 
Den Heer Enw1N W. S.111Ta, Advocaat te Pittsburg; 

DE PHESIDENT DER FRANSCHE REPUBLIEK : 

Zijne Exc. den heer fü~Au, Buitengewoon Gez;rnt en Gevolmachtigd Minis •. 
ter van de Frauschc Republiek bij Zijne "lajestcit den Koning der Belgen; 

De11 heer LYoN-CABN, lid van het Instituut, Huoglecraa1• aan de Faculteit 
der rechten te Parijs en aan de School voor Staatkundige wetenschappen, 
Voorzitter mu de Fransche V creeuieina voor zeerecht· ,., û ' 

ZIJ~E MAJESTEIT DE KO~ING VA~ HET VEHIŒ.'\IGD-KONrnl{RJJK 
GllüOT-BlUTANNIR EN IEHLANO EN DE OVERZEESCllE BRIT:-,CHE 
BEZITTir;GEN, KEIZER VAN I1,D1Ït : 

Zijne Exc. Sir ARTHUR HARDlNGE, K. t:. B. ; J{. C. M. G., Hoogstdeszelfs 
Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den 
Koning d,'.r Belgen ; 
The Hou1

•
1
• ~i1· W1tL1AJ1 Prcarcun, Rechter aan het Hooge Hof te Londen ; 

Den heer LBSLIE Scorr, Huadsheer des Konings te Londen; 
The Hou1

'
1
" M. Huon GouLEY1 Advocaat le Londen; . 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER HELLENEN 

Den heer GEoJtGE D10nouN10T1s, Aangenomen Hoogleeraar aan de Univer­ 
siteit le Athene , 
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ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN ITALIË; 

Prins de CASTAGNETO CARAcc,01.0, Zaakgelastigde van Itaiië le Brussel; 
Den heer FRANS 11BBLINGt1::s11 Advocaat, Hoogleeraar aan de Universiteit te 

Genua; 
Den heer FnANs M11uu.u, Raadsheer aan hel Hof van Beroep le Napels; 
Den heer Ct:sAn V1vANTE, Hoogleeranr aan de Universiteit te Home; 

ZJ.JNE MAJESTEIT DE KEIZER VAN JAPAN : 

Zijne Exc. den heer K. NADESm&u, lloogsldcszelfs Buitengewoon Gez,rnt 
en Gevolmachtigd .Minister hij Zijne Majesteit den Koning der Belgen; 

Den heer Yosnrruxr ln11~, Procureur en Ilaadsheer aan het Ministerie van 
Justitie van Japan; 

Den heer TAKEVUKI lsnrn.AwA1 Hoofd der afdeeling : Zeezaken hij het 
Bestuur dei· Verkeersmiddelen van Japan; 

De heer M. MATSUDA, Tweede Secretaris van het Japausch Gezantschap te 
Brussel; 

DE PRESIDENT DER VEREENIGDE-STATEN VAN :MEXICO: 

Zijne Exc. den heer OunTE, Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd 
Minister der Vereenigde-Staten van Mexico bij Zijne Majesteit den Koning 
der Belgen; 

Den heer V1cT011 MANUF.r. CAsr11.1.o, Advocaat, lid van den Senaat; 

DE PHESIDE,'1T DEI\ HEPlJBLIEK NICAHAGUA : 
Den heer L. V AI.Ll~z, Consul-generaal der Republiek Nicaragua le Brussel; 

ZI.JNE MA,rnSTEIT DE KO~ING VAN NOOR\VEGEN : 

Zijne Exc. den heer l)r G. F. HAGERUP: Hoogstdeszelfs Buitengewoon 
Grzant en Ge\'olmachtigd Minister hij Z•jne Majesteit den Koning der Belgen; 

Den heer Cn111sTJAAN Tnsonoon BoH~ Iieeder , 

HAHE ~IAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDERLANDEN: 

Den heer jonkheer P. R. A. MEr.va.L \'AN CARNBEE, Zaakgelastigde der 
Nederlanden te Brussel ; 

Den heer \V. L. P. A. ~OLENGRAA1.-v1 Dokter in de rechten, Hooglecraar 
aan <le Universiteit le Utrecht; 

Oe11 fleer B. C .. J. Lonsn, Dokter in de rechten: Raadsheer aan den Hoogcn 
Raad der Nederlanden le 's Gravenhage , 

Den heer C. D. Asss« .I', Dokter in de rechten, Advocaat te Amsterdam; 

ZI.JNE MA.JESTEIT DE KONING VAN PORTUGAL EN DER ALGAHVEN: 

Dr-n heer ANTO~IO DuA1nt nEOuvn111A SoAnEs, Zaakgelastigde van Portugal 
te Brussel; 
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ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN RUMENIR 

Zijne Exc. den heer DrnvAnA. lloogstrleszelfs Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majestt-it den Koning der Belgen; 

ZIJ :\E MA.JESTEIT DE KEIZER ALLER RUSSEN : 

Den heer C. NABOKon·, Eerste Secretaris der Russische Ambassade le 
Washinaton · 

ü ' 

ZI.JNg MA.JESTEJT DE KONING YAN Z\VEOEN: 

Zijne Exc. den heer GRAU J .. J. A. fürnRNSvAuo, Hoogstdeszelfs Buiten - 
gewoon Gezant l'II Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning 
der Belzen · .., ' 

Den heer EiNAll LANGE, Bestuurder der Zwcedsche Maatschappij tot verze­ 
kering van stoomschepen; 

De PRESIDENT nsn HRPUBLIEK URUGUAY 

Zijne Exc. den heer Lors GAnAnBLLI, Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd Minister der Republiek Uruguay bij Zijne Majesteit den Koning 
der Belzen ;:, ' 

Dewelke, daartoe behoorlijk gemachtigd, zijn overeengekomen omtrent 
het volgende : 

ARTIKEL ÉBl't. 

Bij. aanvaring, overkomen onder zeeschepen of onder zeeschepen en 
binnenschepen, wordt de vergoeding, verschuldigd uit. hoofde der schade 
veroorzaakt aan schepen, aan zaken of personen aan boord aanwezig, gere­ 
geld overeenkomstig onderstaande bepalingen, om het. even in welke 
wateren de aanvaring overkomen is. 

AHTIKBJ. 2. 

Indien de aanvaring door toeval of door overmacht veroorzaakt is of 
indien de oorzaak der aanvaring twijfelachtig is, draagt elk zijn eigen 
schade. 

Deze bepaling blijft ook van toepassing in geval hetzij de schepen, hetzij 
een hunner voor anker liggen op het oogcnb!ik van het ongeval. 

AilTIKKf. 5. 

Indien de aanvaring te wijten is aan de schuld van een der schepen, moet 
de schade worden vergoed door het schip dat deze veroorzaakt heeft. 

AnnKEJ. 4. 

In geval van schuld van wederzijde, is ieder schip aansprakelijk in ver­ 
houding tot de zwaarte van zijn schuld. Kan echter, volgens omstandigheden, 
de verhouding niet worden vastgesteld, of blijkt de schuld van wederzijde 
evengroot te zijn, dan wordt de aansprakelijkheid gelijk verdeeld. 
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De schade veroorzaakt hetzij aan de schepen, hetzij aan dezer ladingen, 
hetzij aan de kleerleren of verdere have vau hel scheepsvolk, van de passa­ 
giers of van de andere zich aan boord bevindende personen~ wordt door de 
schuldige schepen gedragen in de bovenbedoelde verhouding, zonder 
solidariteit tegenover derden. 

De schuldige schepen zijn solidair verantwoordelijk tegenover derden 
voor de schade veroorzaakt dooi· dood of verwonding, hehoudens verhaal 
van hel schip dat een hoogcr aandeel betaald heeft dan welk het, overeen­ 
komstig het eerste lid van dit artikel, bepaaldelijk moet dragen. 

De betcekenis c11 de gevolgen der contractuee!e of wettelijke bepalingen 
tot beperking van de aansprakelijkheid van de eigenaars van schepen tegen­ 
over de zich aan boord bevindende personen worden, wat dit verhaal 
betreft, door de nationale wetgev ingcn vastgesteld. 

A1tTIKKL ;,, 

De door de voorgaande artikelen voorziene aansprakelijkheid bestaat ook 
in geval de aanvaring veroorzaakt werd door de schuld van een loods: zelfs 
wanneer het gebruik van dezes diensten verplichtend was. 

ARTIKl!:L 6. 

De rechtsvordering tot vergoeding der Len ge\'Olge van aanvaring geleden 
schade is onderworpen aan protest. noch aan welke andere bijzondere forma­ 
liteit. 

Er bestaat geen rechtsvermoeden van schuld, wat aangaat de aansprake­ 
lijkheid voor de aanvaring. 

AIITIKEl. 7. 

Alle rcchtsvorderinu tot vergoeding van door aanvariue veroorzaakte û i t) b 

schade verjaart twee jaren na de gebeurtenis. 
De termijn voor het instellen van de rechtsvordering tot vcrhaal , door 

lid 5 van artikel 4 tneaclatcn bedruazt éen jaar Deze verjaring bezint eerst b ' D ' .:l 0 

te loopen met den dag der betaling. 
De oorzaken van opschorsing en afbrekine van deze verjaringen worden t, t, . t, 

vastgesteld door de wet van de rechtbank hij welke de cisch aanhangig is. 
De Hooge verdragsluitende Partijen behouden zich het recht voor, in hare 

wellen aan te nemen dat het feit, dat het verwerende schip niet kon in beslag 
genomen wnrdcn in de territoriale wateren van den Staat waarin de eischer 
zijne woonstede of zijne bijzonderste iurichtiug heeft, de hierboven bepaalde 
termijnen vcrlongt. 

AnTIKEL 8. 

Na cene aanvaring is de gezagvoerder van elk der met elkaar in aanraking 
gekomen schepen, voor zoovcr hij zulks doen kon zonder ernstig gevaar 
voor zijn schip, dezes bemanning en passagiers, gehouden hulp te verleen en 
aan het andere vaartuig, dezes bemanning en passagiers. 

Ju de male van het mogelijke, is hii ook gehouden aan het andere schip 
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den naam van zijn vaartuig en de haven waar het thuis behoort te laten 
kennen 1 alsmede de plaats van waar hij komt en die waar hij heen gaat. 

De eigenaar van het schip is niet aansprakelijk voor de loutere over­ 
treding van de voorgaande schikkingen. 

ARTIKEi. 9. 

De Hooge verdragsluitende Partijen, wier wetten de inbreuken op het 
voorgaand artikel niet beteugelen, verbinden zich de noodige maatregelen 
tot beteugeling dier inbreuken te treffen of aan hare wetgevende lichamen 
voor te stellen. 

De Hooge verdragsluitende Partijen zullen elkander, zoo spoedig moge­ 
lijk, de wetten en verordeningen mededeelen welke in hare Stalen zouden 
zijn of worden uitgevaardigd tot uitvoering van de voorgaande bepaling. 

ÀllTIKEL 10. 

Onder voorbehoud van latere overeenkomsten, maken de tegenwoordige 
bepalingen geene inbreuk op de regelen omtrent de beperking der verant­ 
woordelijkheid van de eigenaars van schepen, zooals zij in elk land bepaald 
zijn, evenmin als op de verplichtingen voortvloeiende uit de vervoerovereen­ 
komst of uit alle andere overeenkomsten. 

ARTIKEi, 1 L 

Deze Overeenkomst is niet van toepassing op oorlogsschepen en op Staats­ 
schepen, die uitsluitend bestemd zijn tot een openbaren dienst. 

ARTIKEL j2, 

De bepalingen van deze Overeenkomst zijn van toepassing ten opzichte 
van al de belanghebbenden, als al de betrokken schepen behooren tot de 
Staten van de Hooge verdragsluitende Partijen en in al de andere dooi· de 
nationale wetten voorziene gevallen. 

Het is echter verstaan: 
1° Dat, ten opzichte der belanghebbenden die onderhoorigen zijn van 

een niet-verdragsluitenden Staat, de toepassing van bedoelde bepalingen 
door elk der verdragsluitende Staten aan de voorwaarde van wederkeerig­ 
heid kan ondergeschikt worden; 

2° Dat, wanneer al de belanghebbenden ouderhoorigcn zijn van denzelf­ 
den Staat als de rechtbank waar de zaak aanhangig is, 's lands wet en geens­ 
zins de Overeenkomst toepasselijk is. 

AnTIKEL 13. 

Deze Overeenkomst strekt zich uit tot de vergoeding der schade, door een 
schip hetzij door <le uitvoering of het verzuim eener stuurbeweging, hetzij 
door niet-iuachtnemiug der verordeningen, veroorzaakt hetzij aan een ander 
schip, hetzij aan de zich daarop bevindende zaken of personen, zelfs wan­ 
neer geene aanvaring heeft plaats gehad. 
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AttTIKBI, 14. 

Elke der Hooge verdragsluitende Partijen is bevoegd eene nieuwe Confe­ 
rentie te doen vergaderen, na drie jaar te rekenen van de in werkingtrcding 
dezer Overeenkomst, ten einde de verbeteringen le onderzoeken voor welke 
dezelve vatbaar is, inzonderheid, indien zulks mogelijk is, dezer toepas-. 
singsgrenzen uit te breiden. 

De Mogendheid welke van die bevoegdheid gebruik zou maken, moet van 
haar inzicht kennis geven aan de andere Mogendheden, dool' bemiddeling 
van de Belgische Regeering, die zich zou gelasten de Conferentie binnen de 
zes maanden bijeen te roepen. 

ARTIKEi, ·I !,. 

Oc Stalen welke deze Overeenkomst niet hebben onderteekend, worden, 
op hunne aanvraag, toegelaten tot dezelve toe te treden. Die toetreding 
wordt langs den diplomatischen weg bekend gemaakt aan de Belgische 
Rcgeering en, door deze, aan elke van de Regccringen der andere verdrag­ 
sluitende Partijen; zij zal hare kracht hebben eene maand na de opzending 
van de door de Belgische Rcgcering gedane bekendmaking. 

AR'J'IKBJ. .f G. 

Deze Overeenkomst zal bekrachtigd worden. 
füj het vervallen van den termijn van ten hoogste één jaar, te rekenen van 

de onclerleekening der Overeenkomst, zal de Belgische Hegeering in betrek­ 
king komen met de l\egceringcn der Hooge verdragsluitende Partijen die 
zich zullen bereid verklaard hebben dezelve te bekrachtigen, ten einde te 
doen beslissen of dezelve in werking dient gesteld. 

De hekrachtigingen zullen, desvoorkomend, onmiddellijk nedergelegd 
worden te Brussel en de Overeenkomst zal hare kracht hebben ééne maand 
na die nederlegging. 

Het protocol zal gedurende een jaar open blijven ten voordeele der ter 
Conferentie van Brussel vertegenwoordigde Staten. Na dien termijn zullen 
zij slechts lot hetzelve kunnen toetreden, overeenkomstig het bepaalde bij 
artikel m. 

AHTIKKL 17. 

In geval eene of andere der Hooge verdragsluitende Partijen de tegenwoor­ 
dige Overeenkomst mocht opzeggen~ zou die opzegging maar hare uitwer­ 
ki11g hebben één jaar na den dag waarop zij aan de Belgische Rcgeering zou 
bekend gemaakt zijn en zon de Overeenkomst van kracht blijven onder de 
andere verdragsluitende Partijen. 

lllJKO~fENI) ARTIKEL. 

Met afwijking van vorenstaand artikel .f 6 is het verstaan, dat de schikking 
van artikel ti, waarbij de verantwoordelijkheid wordt bepaald in geval de 
aanvaring veroorzaakt is door de schuld van hel verplichtend nemen van 
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een loods, slechts met volle recht in werking zal treden, wanneer <le Hooge 
Verdragsluilende Partijen zullen overeengekomen zijn omtrent de beperking 
van de verantwoordelijkheid der eigenaars van schepen. 

Ten blijk van welk, de Gevolmachtigden van elke der Hooge verdrag­ 
sluitende Partijen deze Overeenkomst hebben onderteekend en er hunne 
zegels op hebben argetlrukt. 

Gedaan le Brussel, in een enkel exemplaar, den '.25° September i9f0. 

Voor Duitschland : 

(Grt.) KHACKEH YON SCH\VARTZENFELDT. 
» Dr G. STHUCKMANN. 

Voor de Argentijnscbe Republiek : 

(Get.) ALnERTO BLAl':CAS. 

Voor Oostenrijk en voor Hongarije : 

(Get.) S. CLARY KT ALDRINGEN. 
Voor Oostenrijk 

(Get.) SnrnEN wonas. 
Voor Hongarije : 

(Get.) Dr FRANÇOIS nE NAGY. 

Voor België : 

(Get.) A. BEERNAEHT; 
» CAPELLE; 
)> Ca. LE .JEUNE; 
» Loms FHANCK ; 
)) PAUi, SEGEHS. 

Voor de Vereenigde-Staten van Brazilië : 

(Get.) Houmso OcTAYIO DE LAI.\GGAARD M~:NEZES. 

Voor Chili : 
(Get.) F. PUGA-UOR~E. 

Voor de Republiek Cuba: 

(Get.) D1 F. ZAY AS. 
Voor Denemarken: 

(Get.) W. GHEVENl{OP CASTENSKIOLD; 
)) HEIUIAN HALl(IEB. 

Voor Spanje: 
(Gel.) A11Tu110 DE BAG UEH: 

,, Juxx SPOTTEllNO; 
)) HAllON SANCHEZ DE OCANA; 
)) FAUSTINO A. DEL MANZANO, 



( f 7 ) [ N• H)8. ] 

Voor de Vereenigde~Staten van Amerika: 

(Get.) WAtTErt C. NOYES; 
)) C1unrns C. BURUNGHAM; 
" A .• 1. MONTAGUE; 
)) EDWIN ,v. S~ITH. 

Voor Frankrijk: 
(Get.) BEAU ; 

n Cu. LYON-CAEN. 
Voor Groot-Britannië : 

(Get.) AnTnusH. lfAHDINGE; 
n • W. PICKFORD; 
» Lestre SCOTT; 
)) HUGH GODLEY. 

Voor Griekenland : 

(Get.) G. DIOBOUNIOTIS. 
Voor Italie : 

(Get.) Pn1NcE nE CASTAGNETO; 
)) FnANCKSCO BERLI~GŒIU; 
)) FRANCESCO M. M ll\E LLI ; 
» Prof. CEsAn VIVANTE. 

Voor Japan: 
(Get.) : K. NABESHIMA. 

)l Y. IHilt. 
>) T. ISHIIL\ WA. 
n M. MATSUOA. 

Voor de Vereenigde Staten van Mexico : 

(Get.) : ENRIQUE OLARTE. 
» Vieren MANUEL CASTlLLO. 

Voor Nicaragua 

(Get.) : LtoN V ALLEZ. 

(Get..): HAGERUP. 
>> Cna. Tu. BOL. 

Voor Noorwegen : 

Voor Nederland : 

(Get.) : P. R. A. MELVILL VAN CARNBEE. 
1, MOI.ENGRAAFF. 
)) LODER. 
>> C. D. ASSER. 

Voor Portugal: 

(Get.} : A.-U. DE OLIVEIRA SOAHES, 
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Voor Rumenië 
(Get.) : T. G. DJUVARA. 

(Get.) : NA BOK OFF. 
Voor Rusland : 

Voor Zweden: 

(Get.) : AtRERT EH REN SV ARD. 
EINAR LANGE. 

Voor Uruguay : 

(Get.) : Luis GARABELLI. 

Voor eensluidend afschrift : 

De VoorziUe1· der lnterntüionale Conferentie 
voor Zeerecht, 

A. BEERNAERT. 

Gewaarmerkt door den Algcmeencn Secretaris 
van hel Belgisch Mi11istcric van Buitenlandsche Zaken, 

Brussel, i December i!-HO. 

fion VAN DER Er.ST. 
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()VEREENKOMST 
voor de eenmaking van sommige regelen in zake hulp- en bergloon. 

ZIJNE MAJESTEIT ENZ. 
( Als voor de voorgaande Ovcrccnkomst.) 

Hebben het nullig erken cl in gemeen overleg sommige eenvormige regelen 
vast te stellen in zake hulp- en bergloon en derhalve besloten te dien 
einde ceue On:rrenkornst. te slniten , en hebben lot Hunne Gcvolmach­ 
tigdt•n benoemd, te weten : 

(Als voor de voorgaande Overeenkomst.) 

Ann KEI. 1~1~N. 

Helpen c11 bergen van in ge,,aar vcrkccrcnde zeeschepen, van de zich 
aan boord bevindende zaken, van het vrucht- en passagegeld, alsmede de 
diensten van dcnzclldcn aurrl he\\'l'Zt'.ll onder zeeschepen en binnenschepen 
zijn aan de volgende hepalinuen onderworpen. zonder dal tusschen die twee 
soorten van diensten onderscheid client gcmnakL c11 zouder dat rekening 
dient gehouden met de wateren waar 1.ij werden bewezen. 

A1n11rn1. 2. 

Elke handeling tot helpen en bergen, die een nuttigen uitslag heeft 
opgeleverd. geeft aanleiding tot een billijk loon. 

Er is geen 10011 verschuldigd wanneer de verleende dienst geen nuttigen 
uitslag oplevert. 

ln geen geval kan de te betalen som de waarde der ge1·edde zaken over­ 
treffen. 

ÁIITIKEI. 3. 

Zij die aan de bergingswerkzaamheden hebben deelgenomen in weerwil 
van het uitdrukkelijk en redelijk verbod van het geholpen schip, hebben 
geen aanspraak op loon. 

AHTll{EJ, 4. 

De sleepboot heeft alleen recht op loon voor het helpen of bergen van 
het gesleepte schip of dezes lading wanneer door die boot buitengewone 
diensten zijn bewezen die niet beschouwd kunnen worden als begrepen in 
de sleepoverecnkomst. 

AtlTIJ{EJ. t,. 

Loon is verschuldigd ook dan wanneer de hulp or de berging heeft plaats 
gehad onder schepen, behooreude aan dcuzelldcn eigenaar. 
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AHTIKEI. Ü. 

Hel bedrag van het loon wordt door partijen bij overeenkomst 
b egrcot, en bij gebreke daaraan, door den rechter. 

Hetzelfde geldt voor de verhouding waarin dat loon onder de bergers 
moet worden verdeeld. 

De verdceling onder den eigenaar, den gezagvoerder en de verdere per­ 
sonen in diens! van elk der reddende schepen wordt geregeld door de wet 
van het land van het schip. 

ARTIKEi. i. 

Elke hulp- en bergingsovereenkomst, op het oogenblik en onder den 
jnvloed van den nood gesloten, kan, ten verzoeke van eene van partijen, 
door den rechter vernietigd of gewijzigd worden: indien hij oordeelt dat de 
bedongen voorwaarden niet billijk zijn. 
In allen gevalle. wanneer het bewezen wordt dat de toestemming van 

eene der partijen mede een gevolg is van bedrog of van verzwijging, of 
wanneer het loon, in een of anderen zin op bovenmatige wijze: buiten 
verhouding staat tot den bewezen dienst, kan de overeenkomst, ten ver­ 
zoeke van de belanghebbende partij, door den rechter worden vernietigd of 
gewijzigd. 

ARTIKEL 8. 

Het. loon wordt naar omstandigheden begroot door den rechter, 
waarbij tot grondslag worden genomen : a) in de eerste plaats, de bekomen 
uitslag, de moeite en de verdiensten van hen die hulp verleenden, het gevaar 
waaraan het geholpen schip, dezes passagiers, bemanning en lading, alsmede 
de bergers én het reddende schip hebben blootgestaan, de gebruikte tijd, de 
geleden kosten e11 schade en de door de bergers geloopen risico's van 
verantwoordelijkheid en andere, de waarde van hel door hen gewaagde 
materieel, waarbij des voorkomend rekening wordt gehouden met de bij­ 
zondere bestemming van het lmlpaanbrengende schip; b) in tweede plaats, 
de waarde der geredde zaken. 

Dezelfde bepalingen gelden voor de verdceling,bij artikel 6, lid 2 voorzien. 
De rechter kan het 10011 verminderen of doen vervallen indien blijkt 

dat dt'. bergers, door eigen schuld, de berging of de hulp noodzakelijk 
hebben gemaakt of zich schuldig hebben gemaakt aan diefstal, heling of 
andere bedrieglijke feiten. 

AHTIKBJ, ~,. 

Geen loon is verschuldigd door de geredde personen, zonder dat 
echter dienaangaande inbreuk op de bepalingen der nationale wetten wordt 
gemaakt. 

De redders van menschenlevens welke opgetreden zijn ter ~gelegenheid 
van het ongeval, dat tot de hulp- of bergingsdiensten aanleiding gaf, hebben 
recht op een billijk aandeel in het Joon, aan. de bergers van het schip, van 
de lading en van hun toebehooren toegekend. 
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AnTIK6L to. 

Alle rechtsvordering tot betaling van hulp- of bergloon verjaart, twee 
jaren na den dag waarop de hulp- of bergingswerkzaamheden zijn 
beëindigd. 

De oorzaken van opschorsing en afbreking dezer verjaring worden vast­ 
gesteld door de wet "an tie rechtbank bij welke de eisch aanhangig is. 

Oc Hooge verdragsluitende Partijen behouden zich net recht voor, in hare 
wetten aan te nemen dat het feit, dat het geholpen of geborgen schip niet 
kon in beslag genomen worden in de territoriale wateren van den Staat 
waarin de eischer zijne woonstede of zijne bijzonderste inrichting heeft, de 
hierboven bepaalde termijnen verlengt. 

ARTIKEL 11. 

Voor zoovcr hij zulks doen kan zonder ernstig gernar voor zijn schip, 
zijn scheepsvolk, zijne passagiers, is elke gezagvoerder f!Chouden hulp te 
verlcencn aan iedercn, zelfs vijaudelijken persoon, die in levensgevaar in 
zee wordt gevomlcn. 

De eigenaar van het schip is niet verantwoordelijk wegens de overtreding 
van de voorgaande bepaling. 

AnTtKEL f2. 

De Hooge verdragsluitende Partijen wier wetten de inbreuk Qp het voor­ 
gaand artikel niet beteugelen, verbinden zich de noodige maatregelen tot 
beteugeling dier inbreuk te treffen of aan hare wetgevende lichamen voor 
te stellen. 

De Hooge verdragsluitende Partijen zullen elkander.zoo spoedig mogelijk, 
de wellen eu verordeningen rnededeelen welke in hare Stalen reeds zouden 
zijn of worden uitgevaardigd tot uitvoering van de voorgaande bepaling. 

AnTIKEL !5. 

Deze Overeenkomst maakt gcene inbreuk op de bepalingen der nationale 
wellen of der internationale verdragen omtrent de inrichting van hulp- en 
bergingsdiensten door de openbare overheden of onder haar toezicht, en 
inzonderheid omtrent de berging van vischtuig. 

ARTIKEL !4. 

Deze Overeenkomst is niet van toepassing op oorlogsschepen en op Staats­ 
schepen, die uitsluitend bestemd zijn tot een openbaren dienst. 

Anr1Kn m. 
De bepalingen van deze Overeenkomst zijn van toepassing ten opzichte van 

al de belanghebbenden als hetzij het helpende of reddende schip. hetzij het 
geholpen of grborgcn schip behoort tot eencn Staat van cenc der Hooge 
verdragsluitende Partijen, alsmede in de andere door de nationale wetten 
voorziene gevallen. 



[ Nr 108. ] ( 22 ) 

Het is echter verstaan : 
! 0 Dat, ten opzichte (Ier belanghebbenden <lie onderhoorigen zijn van 

een niet-vertlrugsluitcndcn Staat. de toepassing van _bedoelde bepalingen 
door elk del' Verdragsluitende Stâtcn aan de voorwaarde van weder­ 
k ecrighcid kan ondergeschikt worden; 

2° nat, wanneer al de bclanghcbLcndcn onderhoorigen zijn van denzelf­ 
den Staat als de rechtbank waar de zaak aanhangig is, 's lands wel en geens­ 
zins de Overeenkomst toepasselijk is; 

5° Dat, onverminderd de meer uitgebreide lwpaling1'n der nationale wet­ 
ten, artikel l 1 slechts van toepassing is onder schepen bchoorende lol de 
Staten der Hooge verdrngsluitcndc Partijen. 

AnTIKEL m. 
Elke der Hooge verdragsluitende Partijen is bevoegd ecne nieuwe Confe­ 

rentie Ic doen vergaderen, na drie jaar te rekenen van de inwerkingtreding 
dezer Overeenkomst, ten einde de verbeteringen le onderzoeken voor welke 
dezelve rat baar is, inzonderheid, indien zulks mogelijk is. dezer toepassings­ 
gren1.e11 uil te breiden. 

De Mogendheid welke van die IH~\-oi:'.gdlieid gebruik zou maken, moet van 
haar inzicht kennis geven aan de andere ~logcndlH·dcn~ door bemiddeling 
van de Belgische H.egccl'ing, die zich zou gelasten, de Conferentie binnen de 
zes maanden bijeen te rof•pen. 

ARTIKEL 17. 

De Staten welke deze Overeenkomst nicl hebben nndertcekeud. worden , op 
liunne aanvranz , loegclalcn tot dezelve toe le treden. Die toetreding wordt 
langs den diplomatische» weg bekend gemankt aan de Belgische Rcgeering 
en, door deze, aan elke vau de Hrgcc-ringen der andere verdragsluitende 
Partijen; zij zal hare kracht hebhcu ccne maand na de opzending van de 
door de Belgische Hcgrcri11g gedane hckeudmnking. 

ÄHTIKT-:T. 18. 
Deze Overeenkomst zal bckrnchligd worden. 
Bij het vervallen van den termijn Yan ten hoogste éen jaar, te, ekencn van 

de ondcrtrckcning der Overeenkomst, zal de Belgische Begccring in betrek­ 
king komen met de Hcgccri11ge11 der Hooge , erdragsluitendc Partijen, die 
zich zullen bereid verklaard hebben dezelve te bckruclrtigcn , ten einde te 
doen beslissen of dezelve in werking d icnt gesteld. 

De bekrachtigingen zullen, desvoorkomend, onmiddellijk nedcrgclcgcl 
worden te Brussel en de Overeenkomst znl hare kracht hebben écuc maand 
na clic nederlegging. 

Het protocol zal gcd urcnde éen jaar open blij ven ten voordeele der ter 
Conferentie van Brussel vertegenwoordigde Stalen. Na dien termijn zullen 
zij slechts Lot. hetzelve k1111nC1n toetreden overeenkomstig het bepaalde bij 
artikel ti, 



( 25 ) L N· 108. J 

ARTIKEL ! 9. 

In geval eene of andere der Hooge verdragsluitende Partijen de tegen­ 
woordige Overeenkomst mocht opzeggen, zou die opzegging maar hare 
uitwerking hebben éen jaar na den dag waarop zîj aan de Belgische 
Hegecring zou bekend gemaakt zijn en zou de Overeenkomst van kracht 
blijven onder de andere Verdragsluitende Partijen. 

Ten blijk van welk de gevolmachtigden van elke der Hooge verdrag­ 
sluitende Partijen deze Overeenkomst hebben onderteekeud en er hunne 
zegels op hebben afgedrukt. 

Gedaan le Brussel, in een enkel exemplaar, den 25n September i9JO. 

(//oor de ltandteeke11iugen, zie de vooryaande Overeenkomst.) 

Voor eensluidend afschrift : 

De f/ oorziüer der Internationale Conf er ent ie 
voor Zeerecht, 

A. BREBl'fAl:ŒT. 

Gewaarmerkt door den Algemecnen Secretaris 
van het Belgisch Ministerie van Buitcnlandsche Zaken, 

Brussel, 111 Dccernher i910, 

8°0 V AN Dim ELST. 

- 
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ONDERTEEKENiNGSPROTOCOL. 

Bij de onderteekening van de Overeenkomsten voor de eenmaking van 
sommige regelen in zake aanvaring en in zake hulp- en bergloon, heden 
gesloten, ziju de· ondergeteeken de Gevolmachtigden overeengekomen 
omtrent het volgende : 

De bepalingen van bedoelde Overeenkomsten zijn van toepassing op de 
koloniën en· bezittingen der verdragsluitende Mogendheden, onder na ver­ 
melde voorbehoudingen : 

1. De Duitsche Regeering verklaart hare besluiten voor te behouden wat 
aangaat hare koloniën. Zij behoudt zich, voor elk dezer afzonderlijk, het 
recht voor tot die Overeenkomsten toe te treden en dezelve op te zeggen. 

11. De Deensche B.egeering verklaart zich het recht voor le behouden tot 
die Overeenkomsten toe te treden en dezelve op te zeggen, voor IJsland en 
de Deensche koloniën of bezittingen afzonderlijk. 

III. De Regeering del' Vereenigde-Staten van Amerika verklaart zich het 
recht voor le behouden, tot gezegde Overeenkomsten toe te treden en 
dezelve op te zeggen voor eilanden-bezittingen van de Vereenigde-Staten 
van Amerika. 

IV. De Regeering van Zijne Britse he Majesteit verklaart zich het recht 
voor te behouden, tot gezegde Overeenkomsten toe te treden en dezelve op 
le zeggen voor elke der Britsche koloniën. elke der Britsche protectoraten 
en grondgebieden afzonderlijk, alsmede voor het eiland Cyprus. 

V. De Italiannsche Jlegcering behoudt zich het recht voor, later t.ot de 
Overeenkomsten toe te treden voor de Haliaansche aanhoorigheden en 
koloniën. 

VI. De ~ederlandsche Hcgccring behoudt zich het recht voor, later lot 
de Overeenkomsten toe te treden voor de Ncderlandsche koloniën en bezit­ 
tingen. 

VIL De Portugeesche Regeeriug verklaart zich het recht voor te behouden 
later tot de Overeenkomsten toe te treden voor de Portugeesche koloniën. 
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Die toetredingen zullen mogen worden bekend gemaakt hetzij bij eene 
algcmeene verklaring voor al de koloniën en bezittingen, hetzij bij afzonder­ 
lijke verklaringen. Voor die toetredingen en opzeggingen worden· des­ 
voorkomend de pleegvormen opgevolgd die aangewezen zijn in de beide 
Overeenkomsten van heden. Het is echter verstaan, dat bedoelde toetredingen 
ook zullen kunnen vastgesteld worden in het proces-verbaal der bekrach­ 
tigingen. 

Ten blijke van welk de ondergeteekende Gevolmachtigden dit protocol 
hebben opgemaakt, dat dezelfde kracht en dezelfde waarde zal hebben als 
waren zijne bepalingen opgenomen in den tekst zelf der Overeenkomsten 
waarop zij betrekking hebben. 

Gedaan te Brussel, in een enkel exemplaar, den 25° September 19!0. 
(Yolgen de hundteekeninqe«. Zie de Overee11komsttn.) 

Ue Voorzitter der Internationale Conferentie 
voor Zeerecht, 

A. BEERNAERT. 

Gewaarmerkt door den Algemeenen Secretaris 
van het Belgisch Ministerie van Buitenlandsche Zaken. 

Brussel, 1 December ! 9i0, 

8°11 VAN DER ~:LST. 

- 


